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La question de la responsabilité chez les jeunes: 
Causes capitales au Québec de 1874 à 1967 

Il s'agit d'une étude sur la responsabilité de jeunes condamnés à la peine capitale 

au Québec sur près d'un siècle, à savoir de 1874 à 1967. Des procès pour meurtres 

deviennent ce lieu d'étude d'une exceptionnelle richesse pour mettre en lumière par 

l'analyse des arguments, des propos, des motifs allégués pour une condamnation ou un 

acquittement (au moment du procès) et pour une commutation ou l'exécution de la dite 

sentence (lors du processus obligatoire de révision des causes capitales); la logique de 

différents acteurs sur cette notion de responsabilité. 



Résumé 

La question qui nous intéresse est celle de la responsabilité pénale. Responsabilité bien 

particulière puisqu'il s'agit de celle exclusivement d'une jeunesse jugée pour meurtres, puist 

subséquemment trouvée coupable et condamnée au châtiment suprême (soit la mort par 

pendaison) dans l'espace-temps du Québec en ses XIXè et XXè siècles (soit de 1874 à 1967). À 

dessein de s'enquérir du discours autour de la responsabilité pénale d'adolescents (entre 15 et 20 

ans) auteurs d'homicides, notre travail trouve principalement ses sources dans le dépouillement 

de dossiers de procès 

Notre démarche comporte exclusivement une recherche en archives (aux Archives 

nationales du Canada). Il s'agit, plus précisément, d'une analyse documentaire de contenu du 

discours sur la responsabilité (arguments, affirmations, énoncés, propos) qui se dégage du 

matériau à l'étude. Discours tant institué (avocats, juges, jurés, psycho-médical, etc-) que celui 

donnant à entendre les paroles de gens << ordinaires » (organisations, prètres, journalistes, etc.). 

n est important de préciser que concernant LE discours analysé, quelque soit l'acteur 

social qui s'exprime, il est toujours question du "sens contntun " de la notion de responsabilité. 

En somme, on pourrait dire que le sens commun entend la responsabilité des jeunes dans un 

SENS LARGE. 

L'analyse de nos données nous aura pennis de déceler deux premiers ordres de discours, 

à savoir un premier, en salle de cour et traitant (directement ou indirectement) de la responsabilité 

des jeunes accusés, responsabilité qu'on s'emploiera à établir (d'un côté, le plus souvent, les 

procureur et juge la voudront pleine et entière, de l'autre, l'avocat de l'accusé defendra son 

nécessaire allégement); puis, un deuxième ordre, cette fois, lors du processus de révision 



obligatoire de la cause capitale, où Ia responsabilité figure parmi les motifs allégués en faveur ou 

en défaveur d'une commutation de la peine de mort en un emprisonnement à vie. 

C'est, en quelque sorte, un a décalage D de discours qui caractérise manifestement ce 

premier tableau : alors qu'en général, les procureurs de la défense admettent, signalent une 

myriade de facteurs explicatifs du comportement m e d e r  (pris isolément ou en conjonction)', 

seuls vrais artisans (responsables) du maiheur de ces pauvres jeunes2 prenant la forme d'autant de 

circonstances atténuantes, d'cc excuses », aux quasi-aires de justification du geste posé, appelant 

une moindre faute ou culpabilité (vu une gravité du comportement, par le fait même, moins 

importante), un allégement de I'accusation (la réduction de la nature du crime), entrainant une 

responsabilité pénale réduite, puis, conséquemment, un adoucissement de la sentence; la 

poursuite et le juge ne verront en ces efforts, qu'inanité : pour eus, il n'existe qu'un a pas 

d'excuse D catégorique pour ces actes faits à dessein ! Et, force nous est de constater qu'aucun de 

ces facteurs ne sera, en définitive, responsables d'une quelconque c< irresponsabilité D du mineur 

assassin et de toute façon, d'« irresponsabilité )) ou de K déresponsabilisation n, il ne sera jamais 

question. Ils ne seront même jamais désirées3. La responsabilité pénale sera toujours établie, elle 

sera pleine, entière et égale ef en aucun temps même sera-t-elle limitée- 

Si nous glissions, maintenant, un mot sur les arguments (ces fameux facteurs tentant de 

donner un sens à un acte insensé) admis et défendus mordicus par certains et à l'égard desquels, 

d'autres s'opposent. Tout est dans l'histoire de vie. Loin de s'expliquer par les seules 

' Un schéma causal (causes du mal), une argumentation à l'effet de l'inhction comme 
symptôme, trouve terrain privilégié au sein des procès. Facteurs qui seront repris et affinés par ceux 
désirant que la sentence ne suive son cours; bien qu'on ne puisse être en mesure de dire lesquels auront 
pesé davantage dans la balance des considérations ou s'ils ont même été considérés quand une permutation 
fut, effectivement, accordée. 
2 Puisque ayant soit altéré le jugement, la compréhension, la capacité de faire la part du bien et du mal 
3 Même l'avocat de la défense ne demandera jamais de considérer la responsabiIité de son jeune client 
comme caduque. 



caractéristiques des jeunes qui s'y adonnent (les caractère, antécédents, disposition inteIlectue1le 

-niveau ou quotien- et mentale, traits ou signes d'anormalité mentale, etc.), la conduite qui aura 

coûté la vie à une autre personne, prend aussi sens dans d'autres causes. Elle plonge aussi ses 

racines dans le jeune âge, ce temps reconnu de vie avec ses manifestations spécifiques 

(irréflexion, légèreté, inexpérience, ignorance, maturité, jugement, raison, compréhension de 

l'acte à leurs balbutiements); dans le contexte de vie du jeune, soit dans le miIieu où il a grandi 

(on questionne la famiIle, son climat, ses défauts, les torts des parents -indignes, incompétents, 

négligents quant à la  surveillance, au contrôle, à l'éducation de leurs progénitures-, bref leurs 

responsabilités, etc.). fuis aussi, demère ce geste répréhensible se retrouvent des causes sociales 

<< responsables fi (I'atrnosphère putride de la ville, une conception sociétaie criminogène, une 

société malade ou contaminée, etc.) 

Le troisième niveau de discours que transpirent certains textes consultés est celui tenu sur 

la punition. C'est dire que l'on retrouve, à la lecture de notre matériau, partout, en aucun temps 

méconnaissable, un autre ordre de discours qui nous paraît correspondre a une extension du 

discours sur la responsabilité. Le discours qui nous intéresse au premier chef nous renseigne, 

ainsi, aussi sur la système de pensée pénale, ce système d'idées tout auréolé qui se traduit, dans 

l'argumentation, par une conviction obstinée dans la nécessité-obligation << naturelle >> de 

répondre a la responsabilité par la seule sanction pénale. L'emprisonnement à perpétuité comme 

a alternative )) à la peine de mort, il sera donc question de ce un peu plus de la même chose dans 

une justice d'exemple (ou I'indulgence, la @ce, la sensiblerie n'ont pas leur ptace). 
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INTRODUCTION 



S'il est un sujet d'une actualité brûlante, en ce début de millénaire, c'est bien celui de la 

criminalité chez les jeunes. Elle dérange. Elle inquiète. C'est, d'ailleurs, dans la foulée de tout 

l'intérêt aujourd'hui porté à l'égard de cette jeunesse que s'inscrit notre projet de recherche. La 

question qui nous intéresse, plus immédiatement, est celle de la responsabilité pénale. 

Responsabilité bien particulière puisqu'il s'agit de celle exclusivement d'une jeunesse jugée 

pour meurtres, puis, subséquemment trouvée coupable et condamnée au châtiment suprême 

(soit la mon par pendaison1) dans L'espace-temps du Québec en ses XIXè et XXè siècles (soit de 

1874 à 1967). À dessein de s'enquérir du discours autour de la responsabilité pénale 

d'adolescents auteurs d'homicides, notre travail trouve principalement ses sources dans le 

dépouillement de dossiers de procès. C'est par le truchement d'arguments, d'affirmations, 

d'énoncés, de propos que notre étude tente de donner une intelligibilité au « ce qu'on en dit », au 

discours sur la responsabilité qui se dégage des différents documents aux dossiers de ces affaires 

de meurtres. 

Sans prétendre par la présente, il serait bien fallacieux de le faire, élucider dans toutes ses 

dimensions l'épineuse question de la jeunesse auteure de crimes « graves D, notre projet 

constitue un début de réponse à une partie du casse-tête qu'est la « responsabilité pénale » et 

ainsi contribue modestement à une compréhension plus cohérente des discours juridiques et 

judiciaires sur une particularité de cette question, celle qui touche la délinquance juvénile. 

Une vision épidémiologique de la criminalité chez les jeunes autour de laquelle gravite 

une manifeste montée d'intolérance du système, aura certainement des conséquences sur la 

question de la responsabilité pénale juvénile. L'enjeu sécuritaire, dont le pivot est la notion de 

1 Lorsque la peine de mort était en viseur au Canada (dlaiIleurs abolie en 1976). 



contrôle, définit en grande partie le contexte social, économique et politique dans lequel 

s'insèrent les politiques de gestion de cette jeunesse. Dans une telle situation, les jeunes se 

voient de plus en plus tenus responsables de leurs gestes et, deviennent « naturellement » la cible 

de « mesures » répressives, apparamrnent les seules pouvant amorcer le virage nécessaire pour 

corriger 17« inquiétant » phénomène de la criminalité chez cette tranche de la population. Cette 

monté de la responsabilisation pénale » des jeunes prend les allures d'un engrenage dont ils 

s'en sortent, d'ailleurs difficilement. Cependant, 

« (..-) c'est I'appareii judiciaire qui fabrique ses délinquants, puisque ceux qui passent du registre tutélaire au 
registre pénal et qui constituent une grande partie des délinquants adultes ont été ainsi préalablement testés 
comme réfractaires a l'action normalisatrice. Ce filtrage oriente vers une carrière de déhquants ceux qui 
n'ont pas voulu jouer le jeu. A partir du délit occasionnel d'un enfant ou du sipalement par des personnes 
bien intentionnées ou des spécialistes patentés du danger qu'il court dans sa famille par l'insuffisance de 
surveillance dont iI est I'objet, on met en marche une procédure de  contrôle et de tutelle qui le somme 
progressivement de choisir entre un assujettissement aux normes et une orientation difficilement réversibte 
vers la délinquance. (..-) » (Donzelot, 1977 : 105) 

Une autre notion qui fait l'objet d'un éternel questionnement en criminolo,oie, celIe du disir 

obstiné de vouloir établir une étiologie de la délinquance, ici juvénile, vient renforcer cette 

tendance. Ce « f a w  dilemme » entre déterminisme (l'innéisme et I 'acquis) et libre-arbitre n'est 

pas étranger à la question de la responsabilité. 

La nature même de notre étude ne laisse pas d'autre choix que celui de l'utilisation de 

matériaux archivistiques. Ce sont ces matériaux qui nous permettent le dépouillement de causes 

capitales d'assassins juvéniles concernant notre objet de recherche. Ce type de démarche, 

accompagné de techniques méthodologiques appropriées, sont à la base de I'analyse des discours 

entourant la responsabilité pénale de ces jeunes délinquants pendant la période de l'exercice de 

la peine capitale. 



Enfin, une remarque s'impose sur l'ordre de présentation des composantes de notre 

thèse, question de rendre manifeste l'organisation de notre projet de recherche. Notre étude est 

divisée en trois chapitres. D'abord, il existe déjà un certain nombre d'écrits scientifiques sur le 

sujet. Ces préalables théoriques sont signalés au premier chapitre afin de situer notre propre 

propos, c'est-à-dire d'être mieux à même de savoir le sillage dans lequel il s'inscrit. Notre étude 

ne prend donc sa pleine signification qu'une fois que sont élucidés les caractéristiques et le 

cheminement des notions qui tissent sa toile de fond, à savoir 1) le gouvernement de la jeunesse 

délinquante (ses virages, ses discours, ses pratiques, ses politiques et ses législations au cours des 

XIXè et XXe siècles) de même que 1'« étiologie D et les théories de la peine par rapport a la 

criminalité juvénile, 2) la responsabilité (pénale), et finalement 3) la sanction de nature pénale. 

Au second chapitre, il est question de la nature de notre démarche méthodologique. Pour 

conduire à bien notre recherche qualitative, une analyse documentaire nous permet de procéder 

inductivement « vers une théorie ». Cette méthode assure l'organisation en une cohérence 

significative de notre matériau par l'entremise du regroupement par thèmes des passages, des 

arguments consignés dans les textes relativement à Ia responsabilité pénale des jeunes. Puis, 

c'est au troisième et dernier chapitre que l'on procède à l'analyse et à l'interprétation de 

l'argumentation retenue. Ce travail d'analyse se situe à deux niveaux : on étudie les discours sur 

la responsabilité pénale au moment même du procès puis, une fois cette notion de la 

responsabilité dégagée nous abordons les discours exprimés après le prononcé de la sentence, 

mais avant la date fixée pour L'exécution. Ce découpage nous permet d'inclure au second niveau 

la discussion sur le mode pénal de pensée unique et impérative. 



CHAPITRE PREMIER 

JEUNES ET RESPONSABLITÉ PÉNALE 



Un tour d'horizon : 

La mission du pénal à propos d'une jeunesse justiciable varie au gré des lectures de cette 

problématique. Ainsi, les idées, discours, politiques et interventions concernant ces jeunes gens 

ne sont pas l'effet du hasard mais bien plutôt le fniit de perceptions. Le  chapitre qui ouvre notre 

thèse s'emploie justement à les rendre le plus fidèlement possible et ce pour une géographie 

occidentale du milieu du XIXe siècle jusqu'aux dernières décennies du XXè siècle. Imbriqués 

les uns dans les autres, trois volets composent ce chapitre : le premier, plus historique, fait le 

point sur la gestion et le traitement de Ia jeunesse délinquante; ensuite sont examinés les 

articulations entre la pensée pénale et la question de Ia responsabilité pénale de ces jeunes, puis, 

leur corollaire obligé, l'impératif de la pénalité dans le champ de la justice pénale. 

Quels sont les balbutiements qui ont bercé l'enfance et l'adolescence « déviantes n ? 

D'où vient cette préoccupation pour La jeunesse « en déroute » ? Comment en est-on amvés a 

s'intéresser à son sort ? 

II nous faut remonter un siècle et demi pour voir émerger, aussi bien dans l'Ancien que 

dans le Nouveau-Monde, le moment d'une véritable prise de conscience et d'une affirmation de 

l'existence de l'enfance. Allait, ainsi, prendre une place de premier plan, dans un premier temps 

et pendant plus d'un siècle, un dévouement, on ne peu plus acharné, au redressement de 

l'enfance. Les fidèles de cette nouvelle, bien-pensants tous azimuts, se tritureront les méninges 

pour trouver de savantes explications au phénomène de la déviance juvénile, et, en sus et surtout, 

seront désireux d'opérer la réforme des enfants, d'apporter un prompt remède aux incartades 



coupables ou non. Rédempteurs de la jeunesse qui a mal fait' -devant être corrigée- et de celle 

malheureuse -devant, elle, être protégée-, toujours dans le but de les amener à rentrer dans le 

droit chemin. Mais il n'en demeure pas moins que prévenir et guérir le mal se feront sous une 

seule et même oriflamme aux couleurs du droit de protection. Le droit de répression d'avant la 

m i - m e  siècle connaîtra a nouveau son heure de gloire dans les années 1980 (bien que se 

préparant dès les années 2960)' où le jeune sera de nouveau bien plus à blâmer qu'à plaindre. 

La quintessence de la ((justice des mineurs D, que nous exposerons dans les lignes qui 

suivent, montrera la toile d'araignée tissée dès Ie milieu du XTXé siècle et dont nul n'am-ve 

depuis à se dépêtrer totalement. Les efforts menés dans une volonté de couler Ia jeunesse dans 

un moule unique, jalonnent le cheminement et tracent les étapes de la relation entre les jeunes et 

Ze pénal. Pius qu'utile, sa connaissance nous paraît même indispensable puisque posant les 

prémisses qui nous aideront a m i e u  comprendre ce dans quoi s'inscrit notre travail de 

recherche. La littérature, tant canadienne, européenne qu'américaine nous sert alors de 

référence. 

Mais brosser un tableau des faits et des idées qui forment le fond même du problème de 

la jeunesse justiciable ne serait que partiel si nous ne traiterions pas du discours autour des 

notions de responsabilité et de punition qui I'accompagne. C'est pourtant là que tout se passe. 

Certains auteurs, comme nous Ie verrons, se sont employés à montrer que suivant la mouvance 

des idées au fil du temps, la responsabilité sociale, dans le dernier quart du XIXè siècle, 

« détrône » la responsabilité individuelle (morale). On passe d'un droit pénal centré sur l'acte 

(du début du XIXè siècle) à un autre misant plutôt sur la personne du jeune délinquant (dès le 

miilieu du X M è  siècle), pour en définitive revenir au premier (ou du moins à la coexistence à 

c'est-à-dire coupable d'une faute, d'une offence à la loi. 



fin du XXè siècle). Et malgré ces transformation, demeurera toujours bien présent, l'imputation 

ou le blâme vis-à-vis du geste posé et K nécessairement N se justifiera la pénalité (la loi pénale 

comme cadre de référence unique), c'est-à-dire cette obligation quasi-naturelle de punir 

(toujours par le mal). 

Ce petit relevé sera explicité d'avantage tout au Iong du premier chapitre. Bien que cette 

(( histoire )) soit en d'autres temps et en d'autres moeurs, il ne faut surtout pas croire que les 

choses aient tellement changé depuis. On y trouve une étrange ressemblance avec l'intérêt 

aujourd'hui porté à l'égard de la criminalité juvénile particuliérement violente. 

1.1 La a sauvegarde » et le contrôle social de la jeunesse : 

1.1.1 Les terres quittées pour les villes et ies usines: l'Ordre sociai en péril 

(. ..) Mcssicws, nous tous qui avons dcs cnfants, nous Ics voyons grandir à nos 
cüres, ne ten~ons-nous pas de Itw éviter ces circonstances qui peuvent, à un 
moment donné, leur créer une maichance? CL si un jour nous aevenions incapabie 
de conuôlcr ces circonstances, et si un jour unc malchance scmblablc arrivait a 
un dc scs enfants, ct quc nous nous retrouvions dmant un cas ~cmblriblc~ à cc 
moment-lj scrïons-nous prêts à retirer à nos cnïants cette induigence quc les 
parents leur dohent et que je vous demande, messieurs Ies jurk, aujourd'hui, 
d'apporter à l'accuse, cettc indulgence d'un père. )> (Laterreur : Me Robert 
Gouin (1963),plaidoycr porrr la difinse, -20 déccmbrc- : 4 L6) 

Le débat sur la jeunesse déviante n'aparraît guère en vase clos, au contraire il se situe 

dans un contexte déterminé. Ainsi, ramenons-nom au milieu du M X è  siècle, période ou 

l'économie est le lieu de transformations profondes et surtout rapides, provoquant une 

métamorphose sociétale dont les populations en subissent les contrecoups. Nous assistons au 

développement d'un capitaiisme industriel qui ne manquera pas de produire des 



bouleversements sociétaux de tout acabit. C'est l'ère de l'industrialisation massive, de 

l'accélération du processus d'urbanisation de la population et pour corrélat, des répercussions 

malencontreuses pour le prolétariat- Rien ne sera vraiment comme avant. Les anciennes valeurs 

sont sens dessus dessous dans un monde que menacent la violence, les pulsions les plus 

basses, la souffrance, l'injustice sous toutes ses formes. C'est alors que les autorités politiques 

et judiciaires se donnent comme mission de mener a bien la lutte contre les fléaux du temps et 

d'assurer l'avènement de politiques sociales, suivant une perception, une explication différente 

des K maux sociaux D (celle gui consiste à considérer le comportement comme n'étant plus le 

signe d'une responsabilité individuelle). Actions bienfaisantes pour le seul bien-être d'un 

prolétariat, du K monde ordinaire », car c'est bien lui qui est visé, en mal des conditions 

minimales essentielles à la (sur)vie ? Pas tout à fait. Gardons-nous de trop simplifier. On craint 

plutôt pour l'Ordre social et l'on soupçonne que la progression de l'indigence et de la criminalité 

suit un rythme dont l'élément de base est la ville. C'est dans les villes, plus qu'ailleurs, qu'on 

trouve des lieux de perdition et de désordre. Alors, guère es t4  surprenant que tant de gens 

urbanisés et exposés aux <( sollicitations au mal, aux plaisirs malsains, aux plus vicieuses et 

détestables habitudes », deviennent un fardeau pour l'État et un fléau pour la société. Amère 

réalité constatée et déplorée autant en Europe qu'en Amérique. 

En plus d'une progression, que l'on prétend universelle de la criminalité et que l'on 

estime, à l'époque, proportionnelle à la population urbaine, la récidive atteste assez clairement 

d'un certain échec. Le réseau institutio~el avait pourtant été mis sur pied pour éviter justement 

ces deux périls (la progression de la criminalité et la récidive), pour réussir coûte que coûte la 

vaste entreprise d'assainissement des milieux urbains en tant que mission de régulation sociale. 

Mais force est de constater que ces efforts déployés l'auront été en vain car les « maux sociaux » 



subsistèrent. Pour contre-balancer ce résultat et éviter l'échec, on ajoutera un autre outil : des 

nouvelles méthodes de gestion dont l'objectif serait d'arriver à un contrôle plus complet de la 

marginalité. Le pénitencier avait son heure n, n'ayant a pas l'efficace souhaité D, la 

réforme ... des enfants venait a point. On avait, donc, (c découvert )) les enfants et c'est vers eux 

que I'on se tourne pour trouver matière a compléter l'oeuvre déjà entreprise d'ingénene sociale. 

(Laberge, 1997) K C'est dans le cadre de ces redéfinitions que s'opère la problématisation de 

l'enfance. f i  (Laberge, 1997 : 147) Les jeunes devenaient la cible d'une société que I'on 

cherchait a ordonner, d'une entreprise d'instauration d'un nouvel ordre social. 

[Aux États-unis] Ainsi, à travers des essais successifs pour gérer rationnellement la marginalité. pour 
assainir le social, pour prévenir l'apparition du vice et de I'immoraiitk, on tranforrne les modalités 
traditionnelles de gestion- Une telIe volonté suppose un réexamen des interprétations sur la cause de tous 
ces maux et le développement de méthodes non plus générales, mais ayant des visées et une action 
spécifiques. (. . .) Dans le cadre d'essais successifs et infnrctueux, du point de vue de ceux qui les défendent, 
L'attention se porte graduellement sur les enfants. (.. .) » (Laberge, 1997 : 177) 

K (...) p ] e  principe de la défense sociale dépasse l'horizon du droit pénal et de la pénalité (Prins). Si, en 
générai, le danger social résulte de la crimindité et se développe dans celle-ci, on peut cependant également 
la percevoir cc avant Ie crime et indépendamment du crime ».  état ne peut rester indifférent car il est tenu 
de garantir ['ordre social : « la défense sociale se manifeste alors sous la forme la plus haute et la plus 
féconde. EUe n'est plus de la répression. Elle est de la protection et de t'assistance (kins). L'état 
dangereux avant le crime ou le délit et le droit d'intervention de l'État même lorsqu'il n'y a ni crime ni délit, 
tels sont, selon Pnns, les effets Ies plus radicaux des transformations du droit pénal, qui entraîne un 
mouvement de reforme nécessaire. Pour combattre le crime et lutter contre 1a délinquance, pour maîtriser 
les dangers, il importe d'agir au niveau des causes. Le schéma causal, qui se trouve à l'origine des premiers 
déveIoppements de la criminologie, trouvera dans le régime de la protection de l'enfance un terrain privilégié 
s'attachant aux causes du mal. L'intervention doit s'exercer dès l'enfance affirme Prins qui constate 
qu7ai11eurs « les législateurs sont dejà entrés dans la voie de la protection de l'enfance D prins3 cité par 
Tulkens dans Trépanier et Tuikens, 1995 : 65-66) 

1.1.2 L'enfance : une veine à exploiter 

« C'est dans lc jeune âge qu'on prend des défauts ou qu'on acquiefi des qudïtés. 
La jeunesse se façonne, pour le bien ou pour le mal, selon qu'elle est en contact 
avec l'un ou avec l'autre (...). S'ils suivcnt unc mauvaise direction dans leu. 
jcuncssc ib fcront fausse routc quand ils scront un peu plus âgcs. Tel on est 
dans la jeunesse, tel on sen dans la vieillesse (...) )) C a  Presse, 7 juin 1888) 

3 La definse sociale et les rrunsformations du droit pénal, Brusclles, Institut de sociologie, collection N Actualités sociales i>, 

Misch et Thron, 19 10; réédité Genève, coIl. Dé\iance ct société, Médecine & Hygiène, 1987; cite par Tukcns, 1995 



cc Le milieu urbain de Montréal [de même que Toronto] a crû considérabiement au cours des dernières 
décennies du M X è  siècle, (.-.) le Canada quitte Ia campagne pour la ville (...). La popdation de  la 
province de Québec a presque doublé entre 185 1 et 1901, tandis que, pendant la même période, celle de 
Montréai est devenue près de  quatre fois et demie plus importante. EIie connaissait depuis un certain temps 
les problèmes sociaux liés à l'urbanisation, ce qui inclut la nécessité de développer de nouveaux mécanismes 
de protection et de régulation sociale pour faire face à un ensemble de problèmes posés par l'enfànce. En 
1901, les edants et les jeunes de moins de  15 ans comptent pour 38,7 % de la popuIation québécoise (...). 
Certains de ces jeunes sont perçus comme marginaux: enfants de la rue et mineurs délinquants suscitent des 
préoccupations, encore que, comme le rappelle Susan Houston, l'ampleur de  la délinquance des jeunes de 
l'époque nous est Iargement inconnue et les discours d'dors sur les enfants de  la rue ne  furent pas sans leur 
part d'exagérations. Les statistiques officielles nous disent que, en 1907, au moment ou l'on présente le 
projet de loi au Sénat, les jeunes de  moins de 16 ans représentent 11,2 % des délinquants condamnés au 
Q u a e c  (...). Depuis quelques décennies déjà, chacune des deux villes Québec et Toronto compte ses 
écoles de réforme pour les jeunes délinquants et ses écoles d'industrie pour les enfants en danger. (..-) » 
(Dubois & Trépanier, 1999 : 357) 

Comment prévenir toute dépravation des moeurs, toute déviation contraire à la norme 

sociale ? Dans la deuxième moitié du XIXe siècle, [clette mission civilisatrice de la classe 

ouvière passe notamment par le truchement de la gestion de la délinquance juvénile qui a pour 

principale finalité de redresser les mineurs ( . . . ) » (Sudan, 1997 : 3 88) L'on comprit vite qu' il y 

avait là une veine à exploiter. L'enfance était né. C'est simple : on ne s'y prenait pas assez tôt- 

« (...) S'il était trop tard pour les adultes, les enfants encore malléables pourraient, gràce a de 

bonnes influences, être sauvés. (... ) )) (Laberge, 1997 : 129). Puisque l'enfance c'est l'âge 

critique de la vie, de même que la jeunesse est celle de la transition de l'état d'enfance à celui 

d'adulte, où l'esprit se façonne <{ où l'on se forme au bien ou au mal, où la direction imprimée 

décide de l'avenir D", l'essentiel sera, donc, c i  (. .. ) de prendre en main et de réformer les 

criminels potentiels, tarissant ainsi la source des malfaiteurs. (. .. ) )) (Laberge, 1997 : 163). 

Cependant, 

CC (-..) les efforts, bien que nécessaires, sont néanmoins trop tardifs. ll faut intervenir quand il en est encore 
temps, avant que les mauvaises habitudes ne soient définitivement ancrées : il faut prendre en main les 
enfants. Le même optimisme dont on avait fait preuve à I'égard des mesures de  réforme antérieures se 
centre maintenant sur les méthodes pour sauver les enfants (. ..) » (Laberge, 1997 : 174) 

1 Ce que s'emploieront à souligner, à satiété, notamment plusieurs Rapports annuels d'Inspecteurs de prisons, 
d'asiles, d'écoles réformatrices et industrielles de  la Province de Québec dès l'année 1869. 



La jeunesse d4d coupable ou à Ca veille de le devenir : 

Dans plusieurs pays d'Europe (dont la Belgique) comme en Amérique du Nord (Au 

États-unis et au Canada), le culte de l'enfance et les manifestations qui lui sont liées, sont 

I'aboutissement du constat d'une triste réalité : les enfants, exposés à tous les dangers d'une 

société corrompue, entrent inévitablement plus ou moins dans les sentiers de la perdition et du 

vice, Ce constat sera à la fois clôture et ouverture. Clôture car il fera le (( deuil )) du traitement 

ou de la gesiiun de la déviance juvénile qui prévalait jusqu'alors; ouverture parce qu'il met en 

marche une orientation nouvelle et ses transformations subséquentes. 

Ce virage qui s'amorce dès le milieu du XIXè siècle, ne paraît guère douteux Un coup 

d'oeil du coté de son prédécesseur est, en ce sens, instructif Durant la première moitié du XIXè 

siècle, autant en Europe qu'aux États-unis et au Canada, l'enfant est perçu comme un (( adulte 

en miniature D (Ariès, 1973). Le « modèle pénitentiaire n connaîtra des heures prospères : 

infraction - culpabilité - punition (neutralisation puis éducation et moralisation) (Sudan, 1997 : 

385) Ainsi, le mineur délinquant se voit assimilé à l'adulte coupable, soumis au même régime 

juridique, il est jugé de la même façon, exposé à la même procédure, condamné et soumis aux 

mêmes châtiments . . . ou presque. Au Canada, cela semblerait avoir été le cas j usquy en 1 857 

(Morin, 1992 et Trépanier et Tulkens, 1995 : 30). Par ailleurs, la notion de discernement y joue 

un rôle central 

<c [Aux États-~nis, les] (...) enfants commettant des délits de nature criminelle, (.. .) sont passibles 
d'emprisonnement dès que la mesure apparaît à la fin du XVmème siècle; l'âge de la responsabilité en 
matière pénale est de sept ans sauf dans le cas de felony où i1 est de quatorze ans. En théorie, un enfant de 
moins de quatorze ans, s'il était jugé capable de discernement moral, pouvait néanmoins être trouvé 
coupable d'une felony et condamné a la peine de mort. II semble pourtant que les enfants dans de telies 
situations aient très rarement été condamnés à Ia peine capitale (Bremner, 1970, 307-308) n (Laberge, 
1997 : 126) 



Le sort des enfants coupables, dans les pays européens, sera décidé tout en prenant en 

compte leur âge, facteur qui permettra souvent une peine écourtée et, le défaut de discernement 

qui se fera guarant d'un acquittement et du retour à la maison ou d'un acquittement et d'un 

sejour dans une maison de correction (a alternative sociale et instiîutionnelle à I'intervention 

exclusive des parents dans l'éducation des mineurs (. . . ) ». (Trépanier et Tulkens, 1995 : 55)) 

« [Jusqu'au XVmè siécle] La question des ne préoccupait pas le droit des sociétés occidentales, en 
ce sens qu'il n'y avait pas d'institutionnalisation d'un droit distinct ou d'une procédure particuIière par 
rapport au .  enfants. La délinquance des jeunes ne faisait pas l'objet d'une intervention pénale spécifique. 
Seul l'âge du délinquant pouvait être pris en considération par le juge, soit comme une cause de justification 
qui exempte de toute peine, soit comme une cause d'excuse pour atténuer celle-ci, soit encore comme une 
circonstance atténuante. Cette situation traduisait l'infiuence de la loi romaine (de la période classique) sur 
l'organisation du régirne de la minorité, un régime progressif qui prévoyait des étapes successives dans le 
développement de l'intelligence. (. . .) » (Trépanier et Tulkens, 1995 : 53) 

cc (- . -) CE Jn 179 1, (- . .) [s]i au-delà de 16 ans, le mineur -devenu majeur pénal- est entièrement, et 
naturellement, soumis au régime répressif de l'adulte, en deçà de cet âge, l'intervention pénale sera 
subordonnée à la présence du discernement. (. . .) » (Trépanier et Tuikens, 1995 : 54) 

Notons que la notion de discernement est aussi bien présente au Canada. L'enfant accusé 

et trouvé coupable d'une offence criminelle, âgé de moins de 7 ans, sera présumé avoir agit sans 

discernement et ne pourra être trouvé coupable d'un crime; ators qu'entre l'âge de 7 ans et de 14 

ans, le non-discernement devra être prouvé (nous y reviendrons). 

A cette époque donc, les enfants et les adolescents, guère encore détenteurs d'un statut 

social spécifique, ne connaissent, ni ne a bénéficient » à proprement parler, dans la sphère du 

pénal, de mesures, de procédures particulières ou de peines spéciales. Mais l'adoption d'un tel 

système ne saurait tarder. 

Or, l'acharnement pour cette oeuvre réformatrice dont les transformations seront mises 

en évidence a partir des années 1850, n'apparaît pourtant pas comme par magie à ce moment 

précis. Il ne s'explique, d'ailleurs, pas en dehors des efforts déjà enticpris dès le début de ce 

siècle à l'égard des enfants déviants. Il s'inscrit dans ces sentiers déjà battus, notamment par la 



philanthropie. C'est ainsi qu'au confins de l'état de a l'adulte en miniature n et de l'enfant à 

protéger, dans Ia foulée de la critique de la science pénitentiaire et du besoin non d'un ersatz 

mais bien de trouver un véritable complément, comme on l'a vu, se forme un premier sédiment 

vers une (< gestion )> particulière de la déviance juvénile. 

La préparation du terrain de la prise en charge des mineurs: quelques inifiatives au débzd du 

X7Xè siècle 

En Europe, les philanthropes, qui oeuvraient déjà au patronage des délinquants juvéniles 

lorsqu'il s'agissait de leur réinsertion après un séjour carcéral, G [tJrès tôt, (. . . ) militent en faveur 

d'institutions spécialisées, réservées aux seuls mineurs délinquants, et de solutions alternatives à 

la prison . D (Sudan, 1997 : 385) Le modèle pénitentiaire y est fortement critiqué. Parmi les 

raisons qui militent en faveur d'un nécessaire changement, l'on signale et plus, l'on s'insurge du 

mal de la condamnation à la prison de l'enfant qui a mal fait au milieu de maîtres passés (ces 

prisonniers plus âgés et plus expérimentés) dans le crime. Pratique absurde qui doit disparaître 

puisqu'elle n'est pas de nature à permettre une quelconque réforme morale ou une éducation des 

jeunes détenus. Selon Sudan (1997 : 386)' les mouvements philanthropiques européens auront 

ainsi contribué à la mise sur pied de prisons et de quartiers sépares pour les enfants, entre Ies 

années 1820 et 1840, de même qu'à l'avènement d'établissements, selon le modèle de la colonie 

agricole, aux accents caritatif, éducatif, regénérateur, punitif et de neutralisation : 

cc (..,) plans la pratique, les philanthropes hésitent sur la question de savoir si le jeune délinquant est un 
pauvre ou un perverti, un maiheureux ou un criminel, une victime ou un coupable. ils ne sont d'ailleurs pas 
les seuls à pencher tantôt d'un côté, tantôt d'un autre; les magistrats, quant à eux, hésitent de plus en plus à 
condamner les coupables à de courtes peines de pnson et préErent les acquitter en décidant leur mise à 
disposition du gouvernement qui Ies envoie pour une période beaucoup plus longue dans une maison de 
correction ou une colonie agricole. D (1997 : 387) 



Puis, au même moment, K (. .. ) les États-unis voient proliférer les organisations 

philanthropiques dont les protégés, victimes de problèmes variés, méritent tous d'être sauvés et 

ramenés dans le droit chemin. (. . . ) n (Laberge, 1997 : 2 37) Le sauvetage doit se faire par cc ( . . . ) 

la création d'écoles pour les enfants des pauvres et le retrait des enfants des prisons et des 

pénitenciers. (. . . ) D (1  997 : 129). Ces protégés sont les jeunes délinquants et les enfants pauvres, 

seuls ou misérables, que se& quelques orphelinats et trois maisons de refuge prennent en charge 

aux État-unis. Ainsi, dès 1824, une première maison de refuge à New York est créée par /a 

Society for rile Reformation of Juvenilc Delinqztents, dont les fonctions éducative et réformatrice 

constituent sa préoccupation majeure (1 997) : 

(c Il s'agir J'mt mile oii les gnrçotrs sotis titi cerluitt setrii d i-îge, qui afiirrtrt I 'arfenfiott de lu police parce 
que vngabonds orr s c n ~  logis air oca~sks de d&/irs rnirrerrrs. perrvenf 2tre nccïrei//i.~, jrrdicie~mmerzt clasc.s2-~- 
selm lem- degre de comrption orr d'imoce~lce, mis à trm?nilIer à des fâches strsceptibles ci kttcorrrager 
/ 'irtcltrstrie et i'it~g&t~io~si~&, itm-trÎts L?II kcttrre, tirl ticrifzrre et  et^ ~rifhrnt!tiqw el &dtrqrr&.s mec le p/trs grcrrid 
SONI quatri a /ews ob/igatiorrs morales et religiemes pe~rdnr~t qrre simrrltcrt~émettt ils sont sorrrnis Q trtt 

traiternetlt qui crssrrrcrn rare correciiorr prompte et é~rergiqrre de Ierrrs temr'a~rces viciezrses en of f trr  torrs 
les it~cifakys possib les à la réformation et à la botule cottdzrite. D (Pickett ( 1 969 : 55) et Schneider ( 1 93 8 : 
320) cités par Laberge 1997 : 1 30) 

La Hozm of Reformarion d e  Boston, et le Plzi/udelpl~zu Rcfige, suivront, créés respectivement en 

Elles auront essentiellement des visées et des clientèIes semblables. La première, 

d'ailleurs, accueillant, 

(. . .> en plus de la population des jeunes condamnés pour un délit, (. . .) : torrs les etfut~ts ntetlnnr rule vie 
dissoltie otr oisive, donr les paretrrs sorrr morrs ori. s'ils sotlf vicmrs. qui nigligent de procurer des activités 
acceptables ou d'exercer rtrr corrtrôle salutaire strr lems errfarrts, à cause de leur Ïvrognerie on d'autres 
vices. » (Bremner (1970 : 687) ' cité par Laberge, 1997 : 132) 

Dzr droit répressifau droii protectionne! : vers une «justice » des mineurs 

ü (,..) &]a protection de l'enfance participe à In fin du )CD(è siècle à la mise en 
place d'un projet socid global de redressement et de prkventioa (... ) (Tdpanier 
et Tukens, 1995 : 81) 

- - 

Source : An Act ConcerningJi~enik Oflemiers Nt rhe CipofBosm, 1826, chapitre 30; cite par Laberge, 1997 



Les prémisses d'une nouvelle action conforme au changement de perception de l'enfance 

étaient ainsi posées. Le nouveau modèle, tout en gardant l'élan de ce entrepris un peu plus tôt 

dans le siècle, s'emploiera à le continuer tout en se faisant le raffinement et la consécration d'un 

statut juridique et d'un régime nouveau et particulier des mineurs. 

Le gouvernement des enfants passe désormais, dans la deuxième partie du XD(è siècle, 

de (< l'en-famille >> à K L'hors-famille Dorénavant, l'État (( (...) assurCe] de nouvelles mesures 

de protection et de contrôle appropriées aux enfants. 9 (Trépanier, 1995 : 19). Le mouvement 

général visant la protection de l'enfance se caractérise par la métamorphose de l'enfant coupable 

en l'enfant victime, de la punition en la protection, du répressif en éducatif, de la faute en risque. 

Ces transformations ont un dénominateur commun : l'accent préventif du traitement de la 

marginalité juvénile. Mais ces notions de nsque et de danger ne seront pas entendues dans le 

seul sens de ce que certains jeunes représentent pour la société mais aussi, et surtout, de ce en 

quoi d'autres sont de potentiels sujets. 

Qu'un mouvement de protection de l'enfance ait occupé une pIace privitégiée, dans une 

géographie occidentale, ne parait guère douteux. Son accueil est d'ailleurs bien répandu et, 

donc, n'est pas spécifiquement européen, canadien ou américain. Ce mouvement ne se contente 

pas d'agir au nom de l'intétêt de l'enfant auteur d'une infiaction pénale mais aussi de celui jugé 

« moralement abandonné ou en nsque de devenir délinquant ». (Sudan, 1997 : 388) Est, ainsi, 

a (...) élargit le champ d'intervention de Ia justice et, par la même occasion, de nouvelles formes 

de déviance sont créées. (. . . ) )> (Sudan, 1997 : 387). L'enfance à nsque, l'enfance irrégulière, 

l'enfance coupable s'entrelacent habilement les unes dans les autres et sont l'issue de cet intérêt 

porté pour la jeune personne et sa famille plutôt que pour les gestes posés en eux-mêmes. Une 



première évidence s'impose : cette protection est bien celle contre les influences néfastes de 

l'entourage. De multiples indices nous y conduisent. Le discours sur les questions concernant 

17enI"ance digne de compassion, la création d'institutions et de IégiIations excIusivement 

juvéniles, sont le signe même des préoccupations du temps en regard a cette question. Essayons 

de préciser ce qui en est. 

Enfance dangereuse & enfance en dunger : la doclrine du Purens palriue 

(< (. .. ) [Lia pathologie de I'erifmce sous sa double forme : I'enfancc en danger. 
ceIle qui n'a pas ixinéficié de tous [es soins d'élevage et d'éducation 
souhaitabIes. ct 1-cnfance dangereuse, ccllc de la délinquance. (. . . ) [C lettc 
attention accrue pour Ics problèmes dc l'cnfancc, dans unc rcmisc cn qucstion 
conskquente des anciennes atticucics de répression ou de charité. dans la 
promotion d'une sollicitude éducative sans front%- soucieuse de 
compréhension plutôt que dc sanction judiciaire, remplaçant la bomc consciencc 
dc la charitc par la rcchcrchc dc tcchniqucs cficaccs. n (Donzclot 1977 : 9 1) 

11 est de la jeunesse qui dérange, celle qui a fait fausse route et qui a déviée du droit 

sentier, et celle abandonnée (moralement etlou matériellement) par des parents a sans coeur »; 

toutes deux devant être remises dans le bon chemin. À l'étiologie homogène, on s'intéresse au 

devenir de ces petits êtres. Devient une cible toute particulière des critiques : la sphère privée.. . 

populaire et ses nombreux défauts (ses désordres). Au grand désarroi de certains, les parents ne 

sont pas toujours soucieux de leurs devoirs et ne veillent guère sur l'enfance pour en prendre 

sein et pour guider ses pas. La famille désunie, sa vie irrégulière, l'influence pernicieuse voire 

délétère du milie y des parents indignes, c'est-à-dire qui négligent, qui élèvent mal ou qui 

scandalisent leurs enfants ou encore trop pauvres figurent parmi les « causes )) qui expliquent 

l'abandon auquel sont voués un certain nombre d'enfants. L'absence de contrôle, de 

G Expression empruntée de J. Donzelot, 1977 et adaptée pour notre propos. 



surveillance et d'éducation est mère d'un désoeuvrement pouvant rnemer cette jeunesse à 

contracter de mauvaises )) habitudes allant jusqu'à poser des gestes réprkhensibles sanctionnés 

par les lois. Face à ses possibilités et au a malaise D que cela pourrait créer, l'idéologie de la 

protection de la jeunesse se renforce : 

K II naît, à cette époque, un védable souci de protéger le développement physique et moral de l'enfant et de 
préserver son éducation de  ce  qui pourrait le menacer. L'enfant est un être e=n développement dont on 
commence à défendre le droit à un traitement spécifique, différent de  celui d e s  adultes. (.-.) [Clet enfant du 
début du siècle, désemparé face a une famille bouleversée dans ses valeurs traditionnelles et qui parfois le 
maltraite, le néglige et le met en  danger. (Bostem-Dongier, 1984 : 33) 

Situation qui illustre bien la transformation profonde qui s'est mpérée dans la famille 

prolétaire urbaine. Cette dernière se situe à un point de non retour. L e s  liens stables d'antan 

d'une société traditionnelle ruraliste, jadis fondamentaux et naturels, sont dissous et fondus dans 

une société chaque fois plus urbaine où le contrôle informel s'applique difficilement. (Bostem- 

Dongier, 1984 : 21). Ce qui n'est pas sans lien avec la création de nouvelIes lois, justement pour 

suppléer aux carences de ce type de contrôle, et qui participent de cette foulée de résistance aux 

transfonnations, laissant entrevoir I'imporiance des grandes Valeurs (Ovdre, Stabilité, la 

Tradition) : 

6 [Au Québec] (. --) les vieilles structures de  la petite ville pré-industrielle craquent de toutes parts. 11 faut 
trouver des solutions nouvelles mais la période de transition est difficile. Les institutions et les dirigeants 
sont mal prépares pour faire face a Ia nouvelle situation. Dans certains cas on  trouvera rapidement des 
réponses aux problèmes, mais le plus souvent il faudra plusieurs décennies de itensions et d'ajustements pour 
parvenir à un nouvel équiIibre. (- . -) )) (Linteau et coll., 1979 : 185) 

Toutefois, les signes avant-coureurs de la c dégénérescence )) déginquante des jeunes ne 

se puisent pas qu'a l'intérieur de la vie familiale. Les sources de cette <c tendance )> sont 

multiples. La génétique (tares héréditaires), le milieu social (et son immoralité) puis la réaction 

sociale sont eux aussi, en partie du moins, responsables de a l'irresponsabilité >) de la jeunesse : 

K Les mineurs délinquants, les pré-délinquant, Ies enfants physiquement ou moxalement abandonnés, les 
enfànts victimes appartiennent à la même famille : ce sont des irréguliers et d e s  inadaptés. Quelle que soit la 
catégorie juridique dans laquelle ils sont classés, leur irrégularité provient des mêmes causes (carence 



familiale, influence du milieu, hérédité) et se manifeste par les mêmes effets (déficience physique, 
intellectuelle ou mentale, troubles du comportement. arriération.. .) (- . -). Qu'ils aient ou non fianchi la 
frontière du délit, la nature de ces enfants est la même, ils sont justiciables des mêmes remèdes. Voilà posé 
le véritable problème de l'enfance irregdiere. D (Costa, 1 9 4 6 ~  cite par Meyer. 1977 : 77) 

Mais il est encore un autre élément qui demande a être pris en compte car il sembk 

diriger tout le mouvement de sauvetage de la jeunesse. Nous nous référons à I'hégérnonie de la 

doctrine du Parempotriue.  é état s'octroie le droit et l'obligation de s'immiscer dans la cellule 

familiale et de sweiller les parents. 11 se donne un rôle interventionniste dans la production de 

normes et de pratiques sociales adressées a w  enfants. Le refus de se conformer au statut 

d'enfant devient, dès lors, une déviance et, par ricochet, nécessite une intervention de l'État 

(Théorèt, 1995 : 125). Ce dernier remplace le parent ou le tuteur, agissant in Ioco parenth : 

(. . .) E]n matière de délinquance juvénile, le Canada est passé d'un stade où il n'existait aucune 
disposition spécifique vis-à-vis Ies jeunes délinquants, à un stade ou les jeunes déIinquants n'existaient plus 
du tout. En effet, il s'agissait alors d'enfants nécessitant une attention particulière que l'on excusait de leurs 
actes. (...) [À] la fin du siècle dernier (...) la société canadienne abordait alors un tournant décisif quant à la 
façon de traiter les délinquants juvéniles- (-. .) Le concept puremparrine qui existe en common Iaw et qui 
est utilisé en droit d e  la famille représentait une solution possible. (-- -) n (Morin. 1992 : 102) 

« La mice en place des refÙges8 a (. . )  contribué de façon imponante au processus de spécification de 
l'enfance- (. . .) [S]a création [a] léoalement assis la doctrine du pm~spnfrirre, établissant la nature des 
rapports entre les parents, l'État et les enfants. A partir de ce moment, les enfants ont un statut particulier, 
ils sont des citoyens potentiels dont la sécurité, du point de vue de  é état, doit être assurée. La définition de 
Ia sécurité de l'enfant, de son bien-être est maintenant une activité qui peut clairement s'exercer en dehors de 
la famille. Ainsi, se crée un temitoire d'autorité qui va déterminer, durant le reste du XTXè siècle, les 
développements des pratiques de gestion de l'enfance. (. . .) n (Laberse, 1997 : 145') 

K Dans ta majorité des pays occidentaux, le début du XXé siècle marque une étape décisive dans la 
formation de la justice des mineurs (. . .). L'État n'est plus présenté comme un seul agent de punition; il se 
veut bienveillant, aidant a sauver les citoyens du vice et du crime. (. . .)» (Trépanier et Tulkens, 1995 : 12) 

Cette rapide mise en contexte permet de saisir le pourquoi d'un a soudain )) intérêt pour 

les jeunes G à risque ». Les politiques et les pratiques qui naissent à leur intention spécifique, dès 

le milieu du XIXè siècle et au tournant du XXè siècle, soulignent et consacrent l'orientation 

- - -  

7 J. L- Costa (premier directeur de  éducation surveillée), Rééducation no 5, scptcrnbrc-octobre 1946; cité par Meyer, 1977 
8 II s'agit bien de refuges aux États-Unis. 



nouvelle qui est donnée a l'administration juvénile. Ainsi inspirées par le paternalisme et la 

bienveillance, la iégislation et les institutions à caractère protecteur se mukiplieront. 

Des meszrres juvéniles particulières : 

(< (, . ,) &le refuge contribue à établir une identitd propre aux edants délinqumts ou en 
danger, par sa simpIe existenceT le refuge affirme la leur- (. . . ) [O]n leur confectionne ainsi 
une histoire. U s  dm-iennent un sujet de discussion, d'afiontemcnts, de propagande. La 
spécificité de I'institution appcllq du moins souligne, une particdarite dc ses 
pensionnaires marquant ainsi les demarcations avec tes autres groupes amquels ils étaient 
antérieurement assimilés. II ne s'agit pas d-établir si une conception spécifique des enfants 
est apparue avant ou seulement après la création des rctùges: de toute évidence, il y a une 
préoccupation qui est tcmporcIlcrncnt anténcurc Û la mise cn place concrcte dc rncsurcs 
particulières. L'institution crée une identité comme justification comme rationnel dc son 
esistence: Ia sumie même du rcfirçe dépend de  I'esistence, dans les représentations 
coilcctives, des enfants en danger ou délinquants. » (Laberge, 1997 : 145) 

C'est tout un réseau institutionnel qui se charge de l'intervention réformatrice ou 

préventive aux visées d'éradication des maux de l'enfance : de l'école de réforme et d'industrie 

I I  à la maison de correctiong en passant, notamment- par le funtiZy sy.~tent107 le cortage sysrem , 

l'orphelinat, le placement (familial", lejürnzing-ouf), les sociétés d'aide à l'enfance et l'école 

publique. En effet, dès les années 1850, l'« (.J on assiste à une prolifération des institutions 

s'adressant à une ou a plusieurs catégories d'enfants marginaux. (...) n (Laberge, 1997 : 246) et 

<< [cJ7est là que s'inscrit institutionnellement et se développe (. . . ) l'idée de la substitution de la 

rééducation à l'emprisonnement, et la pratique du remplacement de la privation de liberté à 

durée fixe par le placement en internat à durée indéterminée » (Meyer, 1977 : 72) soit jusqu'à ce 

soient corrigés les défauts. Et pour ce faire, l'apprentissage, la religion et le travail constituent 

les valeurs fortes de cette politique : 

a . . . CN]orrs considérons que la négligence et i 'indzclgence parentales sont les catrses générales er fécondes 
des crimesji~é~ziles - la négligence à trcnrsmettre I 'instrrrcfioti morale et rellgieirse. ci obtenir ln 

9 En Europe. 
'O Où l'on essayera de reproduire l'atmosphère familiale (aux États-unis) 

Selon la croyance aux pouvoirs curatifk de la vie à la campagne, loin de la d e .  ( A u  États-UNS). 
'* Les enfats  orphelins, au Québec, avaient connu ce son; puis, au Canada anglais, les enfants bnt-ques 
immigrés (orphelins, abandomés) fournissant des services. (Trépanier, 1995 : 34) 



sorrmissiort à l 'autorite. Îr~ai/qtrer des habiltrdes d'irld~mrie, à améliorer / 'esprit par /'t!drlcation et, par 
dessus fout. ù lem dumer iè 60t1 exemple et à letir frozcver de hms cornpagrzorrx » (cité par ~rernner'~, 
1970 : 71 1 et recité par Laberge, 1997 : 152) 

À ce changement politique correspond une forme nouvelle de « traitement » de la 

jeunesse. On part du principe que : c'est dans l'enfance qu'on doit structurer les intelligences, et 

qu'on devrait s'appliquer a inculquer aux jeunes les connaissances morales et religieuses 

capables de mieux les préparer à la vie. « L'école » est un lieu obligé où ils apprendront la 

lecture, l'écriture, les éléments de la grammaire et de l'histoire et à penser, ce que les parents 

sont incapables de faire. Qu'ils soient coupables d'une faute (devant donc être punis et 

réformés) ou tout simplement négligés5 abandonnés ou orphelins (leur innocence, menacée par le 

devenir criminel, doit être fortifiée); qu'ils soient encore trop jeunes pour avoir commis un acte 

criminel ou puisque déjà rendus vicieux )> ou a incorrigibles D et ne pouvant être contr6lés par 

leurs parents, ils sont tous destinés à l'institutionnalisation. Les maisons pénales et de 

bienfaisance K accueillent », au Canada, les enfants dans ces situations, jusqu'a l'âge de 21 ans'". 

Les institutions concourent au même but : la garde et la détention dans le but de donner 

l'éducation, l'instruction industrielle et d'arracher au vice pour faire de cette jeunesse des bons 

citoyens. En les soustrayant à un triste avenir, en modifiant leur caractère, en cultivant leur 

esprit, en reformant leurs moeurs, on préserve la société de déprédations potentielles. Les 

établissements prenant en charge cette jeunesse visent à l'élever, la discipliner, l'insîruire et 

l'amender (corriger) par un traitement K doux, affectueux, sympathique et paternel ». 

13 Proceedings ofrhe f i r s r  Convention ofMnnagers and Superintendants of Houses ofRefilge and Schools of Reform, ( 1  857, 
46); cité par Labcrge, 1 997 
14 Bien qu'on aurait préferé que l'âge ne dépasse pas la seizième année. Notamment, en 1869, des actes fùrent 
passés, (chapitres 17 et 18, les actes 32 Victoria) par la Législature provinciale du Québec, en vertu desquelles des 
écoles industrielles et des écoles de réforme pourraient être établies. 



Le Code pénal belge de  1867 établira que le mineur acquitté, ayant agit sans 

discernement G (. . . ) pourra être mis a la disposition du gouvernement, pour un temps qui ne 

dépassera pas l'époque où il aura accompli sa vingt-et-unième année )) (art. 72, alinéa 7, cité par 

Tulkens dans Trépanier et Tulkens, 2995 : 57) et c placé dans un des établissements spéciaux de 

réforme ou dans un établissement de charité » (art. 72, alinéa 3, cité par Tulkens dans Trépanier 

et Tulkens, 1995 : 57)". Même lorsque les mineurs sont condamnis à 17emprïso~ement, ils 

sont susceptibles de demeurer à la disposition de l'État, depuis la fin de leur peine jusqu7à leur 

majorité : 

a E n  Belgique], (. . .) [Iles institutions, en revanche, ont connu des évoiutions et des modifications 
significatives. Sucessivernent qualifiées de maison de correction (dans les codes de 1 79 1 et de 18 1 0). 
d'établissement de réforme et de chante (dans le Code pénal de 1867) et d'école de bienfaisance de 1'~tat 
(dans la loi du 27 novembre 189 1 pour la répression du vasabondase et de la mendicité), les institutions 
pour mineurs ont joué un rôle essentiel, voire déterminant, dans les lentes transfomations du régime des 
mineurs en Belgique- (. . .) » (Trépanier et Tulkens, 1995 : 58) 

« [Am États-unis] [c]e ne sont pourtant pas tous les enfants qui sont au travail ou sous la supen-ision 
constante de leurs parents; comme s'amorce la seconde moitié du siècle, les jeunes qui se trouvent libres 
d'aller et de venir durant le jour, ne faisant l'objet d'aucun contrôle, constituent une soitrce d'inquiétude 
pour de nombreuses personnes s'intéressant au maintien de l'ordre et de la moraiité. (. . .) [Cl'est à ce 
moment qu'on assiste a la naissance de sociétés se vouant au placement direct des enfants ainsi qu'à une 
recrudescence dans la création des koles de réforme- À ces deux stratégies de p& en charge s'en ajoute 
une troisième, la fréquentation scolaire. (. . . ) » (Laberse, 1997 : 1 71 ) 

C'est ainsi que a [l]e développement d'institutions spécialisées comme lieux de 

placement pour les mineurs constitue sans doute la première innovation majeure que connaît le 

JUXè siècle dans les politiques applicables a u  enfants délinquants ou en danger. (. . . ) » 

(Trépanier, 1995 : 19) À cet instrument de gestion de la jeunesse s'ajoutent des efforts 

Iégislatifs, au cours de la seconde moitié de ce même siècle. 

L 5 << Au-delà de 16 ans, I'enfant est devenu majeur sur le plan pénal et il est soum-s au répjme de droit commun. (...) 
Avec le bénéfice de la cause d'excuse de l'article 77 du Code pénal toujours en vigueur : la peine de mort ne sera 
prononcée contre aucun Ïndividu âgé de moins de 18 ans au moment du crime. D (Tulkens, 1995 : 56) 



En France, par exemple, il y a la loi de 1889, travaiI peaufiné par la loi de 2 898 

permettant la déchéance de la puissance paternelle et où l'oeuvre philanthropique se poursuit, à 

l'appui : la multiplication des patronages de l'enfance et de l'adolescence, la prolifération des 

sociétés protectrices de l'enfance. 

(. - -) La loi de 1589 décide que pourra être prononcée la déchéance des (< pères et mères qui par leur 
ivrognerie habituelle, leur inconduite notoire et scandaleuse, par de mauvais traitements, Compromettent soit 
la sécurité, soit la santé, soit la moralité de leurs enfants D- (---) Elle ne permettait pas (. . .) de circonvenir 
cette grande masse de parents plutôt incompétents qu'indignes et dont simplement la faiblesse, Ia négligence 
dans Ia surveillance étaient à l'origine du vasabondage de leurs enfants, mais qu' <( une résistance aveugIe, 
un scrupule sentimental amenaient à refuser leur consentement aux sociétés charitables ». D'où la Ioi de 
1898, qui accorde au juge le pouvoir de confier ta garde d'un enfant soit à l'Assistance publique, soit à une 
personne ou une société charitable, et cela dans tous les cas de K délits ou de crimes commis par des enfants 
ou sur des enfants ». Ce qui modifiait complètement le rapport que les oeuvres pouvaient entretenir avec 
les familles. Car, d'une part, au nom de la surveillance et de la prévention des délits commis sur des enfants, 
elles purent organiser un système de  délation légitime de  l'entourage et avoir mission d'en entreprendre la 
vérification. D'aune part, elles purent pénétrer dans les familles par le biais des délits commis par des 
enfants suivant une procédure mise au point dès le début des années 1890 et qui faisait d'elIes les 
intercesseurs entre la justice et les familles. (. . .) b ] a  collaboration de la justice et des oeuvres 
philanthropiques produisit un système prétigurant l'actuelle liberté surveillée et l'assistance éducative en 
milieu ouvert. (. . .) F ] a  norme étatique et la moraiisation philanthropique placent la familIe devant 
l'obligation d'avoir a retenir et surveiller ses enfants si elle ne veut pas être elle-même l'objet d'une 
surveillance et d'une disciplinarisation. (Donzelot, 1977 : 80) 

En 1897, en Belgique, des discussions autour d'un projet de loi cherchant à modifier 

certains articles de la loi de 189 1 sur la répression du vagabondage et de la mendicité laissent 

transparaître la matrice du régime pénal nouveau concernant les mineurs, c'est-à-dire un système 

éducatif tourné vers la réforme et, par ricochet, la prévention du crime : 

« (. . .) @]viter à l'enfant les effets d'une condamnation, lutter contre I'application d'une peine au jeune 
délinquant, surtout lorsqu'il ne s'a& que d'une contravention ou de petits délits. Pourquoi ? 

L'incarcération et la tare du dossier judiciaire exercent sur les enfants une répression morale telle qu'il est 
impossible de les rétablir. A moins de ne pas vouloir se préoccuper du danger que menace la société, il faut 
à tout prix éviter à l'ent'ant les promiscuités pernicieuses, Les influences démoralisatrices, les causes qui le 
vouent pour ainsi dire fatalement à la criminalité. (. ,-) a Défendre absoIurnent de condamner les enfants à la 

ou à l'amende; rechercher dans un meilleur régime éducatif le moyen d'arracher l'enfant au mal, de 
réformer ses penchants pervers et d'empêcher ainsi les jeunes délinquants de devenir des professionnels du 
crime »16. (. --) >> (Trépanier et TuIkens, 1995 : 78) 

l6 Projet de loi modifiant la articles 25 et 30 de la loi du 27 novembre 189 1 pour la répression du vagabondage et de la 
mendicité, Rapport fait au Sénat par la Commission de la justice, Pasinornie, 1897, p. 104, cite par Tulkens, 1995 : 78. 



À l'aide de Trépanier et Tulkens (1995), nous abordons maintenant les caractéristiques 

des toutes premières assises législatives canadiennes à l'égard des jeunes et dont la Loi sur les 

jezmes délinquants du début du )(Xé siècle fait écho. Cette loi qui vient parfaire et couronner la 

transformation qui avait fait de la seconde moitié du XIXè siècle, l'ère de la « défense et de la 

libération de la jeunesse ». 

Sachant que la condamnation de jeunes gens par une cour criminelle et à une peine de 

prison produit une tache d'infamie qui nuit à leur amélioration, voilà que les premières lois 

applicables aux mineurs, celles de 1857" et de 1867''~ établissent, respectivement, le jugement 

sommaire des jeunes prévenus (donc, accélération du procès) et la « (. . . ) réduction du recours a 

la détention, tant préventive que punitive, pour les mineurs accusés d'infractions relativement 

peu graves (.. . ) » (Trépanier et Tulkens, 1995 : 20). Une première loi ontarienne (1 884) permet 

(( (... ) d'étendre à des mineurs déclarés coupables d'infractions peu graves le placement dans des 

écoles industrielles jusque là réservées à des enfants ne recevant pas de leurs parents l'éducation 

et le contrôle nécessaires (. . . ) » (Trépanier, 1995 : 4 1). Ensuite, les lois provinciales ontariennes 

de 1 88819 et de 1893'~ sur la protection de l'enfance en danger (se préoccupant aussi de la 

prévention et du contrôle de la délinquance quant aux violations des lois provinciales) 

deviennent les véritables précurseurs de la loi du début du XXè siècle sur les jeunes délinquants. 

Elles établissent des procès séparés des adultes et en privé, imposent la présence de magistrats 

spéciaux et attribuent le recours aux mesures en milieu ouvert à des sociétés d'aide a l'enfance. 

17 Acte pou accéiérer Ie procès et la punition des jeunes délinquants, Srantrs de la Province du Canada, 1827, ch 29, cité par 
Tré~anier. 1995 : 20 
1s Acte concenirint ic mode de juger et punir les jeunes délinquants, Statuts de la Province du Canada, 1867, ch. 33, cité par 
Tn5p;inicr, . ,. 1995 : 20 
LY An Act for the protection and donnation of neglccted children, Stahrtes ofOntnrio, 1888, ch. 40+ cité par Tr6panier, 1995 : 
2 1 
20 An Act for thc pracntion of cmelty to, and bettcr protection of childrcn, Stanctes of Ontario, 1893, ch. 45, citt par Trépanicr, 
1995 : 22 



« (.. .) [Cles politiques devraient pouvoir toucher non seulement les enfants sur lesquels Ia loi provinciale 
permet une emprise (les enfants en danger), mais aussi ceux qui commettent des infractions aux lois fëdédes 
(qui incluent Ie Code criminel), c'est-à-dire la majorité des mineurs délinquants- Cela, seule une loi fédérale 
pourrait le permettre. » (Trépanier et Tulkens, 1995 : 22-3) 

Les lois fédérales de 1892 (créant le Code criminel canadien) et de 1894 sauront 

parachever ces dernières pratiques et législations ontariennes pour ce qui est de la tenue de 

a procès séparés et privés des mineurs de 16 ans » et, pour l'Ontario du moins, des mesures en 

milieu ouvert (Trépanier, 1995 : 24), « (. . . ) légalisant certaines interventions des Sociétés d7 aide 

a l'enfance en matière de délinquance (...) D (Trépanier et Tulkens, 1995 : 41) : 

( ( )  D'autres pas importants restaient a faire, y compris celui de faciliter le recours à des mesures en 
mileu ouvert -tout particulièrement la probation - dans les cas de mineurs déclarés coupables d'infractions 
aux lois fédérales (incluant Ie Code criminel). On estimait que de telles mesures qui avaient fait merveille 
auprès des enfants négligés devaient être étendues aux mineurs délinquants. Une loi fédérale était requise 
pour franchir ce pas. Ce sera le rôle de la loi sur les jeunes délinquants2' d'y pourvoir. S'appliquant aux 
mineurs inculpés d'infr-actions tant aux lois fédéraIes et provinciales qu'aux règlements municipaw elle 
rendra possible à leur endroit la mise sur pied de tribunaux pour mineurs et d'un reçime de probation, en 
plus de consolider des changements déjà apportés ou entrepris par les lois antérieures. II s'agit donc 
essentielIement d'une loi prescrivant comment Ie droit pénal sera appliqué aux mineurs : devant quel type de 
tribunaux ils seront traduits, quelle procédure y sera suib-ie, et quelles mesures seront utilisées i leur endroit. 
Elle reprendra pour l'essentiel, en les poussant plus loin, des jalons déjà posés dans les lois fédérales et 
ontariennes antérieures. » (Trépanier et Tuikens, 1995 : 24) 

Atr début hl XXè siècle : la loi comme consécrution du modèle prorecfionnef 

(..-) Gndueilement et partielierncnt introduite dans quelques lois antérieures, 
l'application du modèle protectionncl au. mineurs delinquants deviendrait 13 
kgle consacrée par la loi : la rupture serait dès tors consommée entre un droit 
pénal d'inspiration classique applicriblc au. adultes et un droit spécial pour les 
mineurs dont l'orientation protectrice constituerait la clé de voùte. (..-) » 
(Trépanier et Tulkens, 1995 : 4 1 ) 

Au nom du a (. . . ) plus grand bien de l'enfant et dans L'intérêt de la société N", les lois 

sur la jeunesse délinquante se multiplient rapidement. Nous sommes au début du XXè siècle. 

Ces lois sont le symbole du parachèvement d'une mission empreinte d'un messianisme 

affranchissant la jeunesse de ce qui la pousse à mal agir, initiée depuis une cinquantaine 

2 1 Loi concenirint les jeunes délinquants, Statuts du Canada, 1908, ch, 40; cité par Trépanier, 1995 : 24 



d'années. Aux visées ando yes ,  aux similitudes Frappantes dans les discours, les idées et les 

textes de lois qui s'articulent au même moment, qu'il nous suffise de signaler ies stratégies 

d'action de ces législations en matière de délinquance juvénile, leurs objectifs d'intervention. 

Les lois répressives se retirent devant un adversaire trop fort : Ia protection légale des jeunes. 

(. . .) Dans la majorité des pays occidentaux, le début du XXé siècle marque une étape décisive dans la 
formation de la justice des mineurs telle que nous la connaissons aujourd'hui. (, - . ) 

La figure de l'enfant est centrale dans le modèle nouveau qui se met en place et elle fera l'objet, 
dans de nombreux pays, d'interventions législatives singulièrement convergentes. Dans la tradition juridique 
anglo-américaine, nous pouvons évoquer, aux États-UNS, le hve.»iIe Court Act  de 1899 adopté par 
L7Tilinois qui crée les premiers tribunaux pour enfants; en Grande Bretagne, le C h i l h r  Acf de 1908; au 
Canada, la loi de 1908 sur les jeunes délinquants. Dans Ia tradition romano-germanique, nous citerons, en 
France, la loi du 24 juillet 1889 qui établit un systeme de déchéance de la puissance paterneile, celle du 12 
avril 1906 qui modifie Ies dispositions du Code pénal relatives aux mineurs et la Ioi du 22 juillet 19 12 qui 
crée des tribunaux spécialisés pour mineurs et organise la iibené surveillée; aux Pays-Bas, la loi du 12 février 
1901 qui modifie la loi pénale à l'égard des mineurs, celte du 15 juin 1905 réorganisant les conseils de tutelle 
et la Ioi du 5 juillet 1921 qui institue la fonction de juge des enfants; en Belgique, la loi du 15 mai 19 12 
relative a la protection de l'enfance; en Allemagne, la Ioi sur la protection de l'enfance promulguée Ie 16 
février 1923 créant les Jrrge~zdgerichr. Ces nouveaux codes de l'enfance, marqués en commun par l'idéal de 
réhabilitation et le modèle thérapeutique, traduisent les mêmes présupposés : la substitution d'un droit de 
protection a un droit de  répression- (. - .) >> (Trépanier, 1995 : 12-13) 

C'est ainsi que fait nid une justice pour les jeunes axée sur les enfants et les adolescents 

(en règle général, ces jeunes en dessous de 26 ans). S'inscrit dans ce mouvement aux visées 

d'amélioration du bien-être d'une jeunesse délinquante, dew instruments : I )  une juridiction 

toute spéciale et 2) des mesures particulières- 

traitement criminalité chez les jeunes doit être différent des adultes 

assurer a l'intérieur d'un système de justice lui aussi distinct. Partant de cette ferme croyance 

que << (...) chaque jeune délinquant [doit être] trairéz", non comme un criminel, mais comme un 

enfant mal dirigé, ayant besoin d'aide, d'encouragement et de secours D (L.TDZ4 : art. 3 l), 

d'encadrement, de surveillance, d'assistance et d'une attention particulière, c'est un tribunal 

spécial qui se voit « saisi d'une affaire mettant en cause un jeune » (Projet de loi, 1999 : 13). Et, 

22 Loi concernant les jeunes délinquants, Stattrrsdu Cmlada, 1908, ch. 40, art. 16 (5). 
23 Nous soulignons. 



son caractère non public fait << de la justice des mineurs une justice du secret. D (Meyer, 1977 : 

74) pour des raisons de prévention- Processus judiciaire pour ces affaires concernant des 

infractions K moins graves » (fort plus nombreuses), soit sur accusation (si nous prenons le 

Canada, voire même le Québec seul au tout début du XXe siècle"), en général, de vagabondage, 

vol a l'étalage et cambriolage, tentative d'effraction de magasin, dommage à la propriété, usage 

de boissons enivrantes, usage de cigarettes, pensionnaire de maison mal famée, infraction aux 

règlements municipaux, attaque de personnes, vente de journaux sans licence ou après 9.30 

A.M., porteur d'armes offensives, passage sur terrain interdit, mendier sans permi, réceler des 

marchandises volées, vol de grand chemin, cruauté envers des animaux, acte d'impudité fait en 

public, avoir de la fausse monnaie avec intention de la faire passer, etc. Évidemment, les 

conduites répréhensibles aux jeunes auteurs n'étant pas toutes de même nature, elles n'appellent 

guère un seul et même traitement. Ainsi, la loi strr lesJezrnes cdéinqzranrs de 1908 établit, par 

exemple, que << la cour des jeunes délinquants » a << (. . . )juridiction exclusive dans les cas de 

délits, sauf (. . . ) (LJD'~ : art. 4) lorsque l'infraction (. . . ) est (. -. ) un acte criminel et que l'enfant 

accusé est apparemment ou effectivement âgé de plus de quatorze ans, la cour peut (... ) 

ordonner que cet enfant soit poursuivi par voie d'accusasion dans les cours ordinaires (.. .) 

«(LJD~' : art.7) » c'est-à-dire peut être renvoyé devant une juridiction de droit pénal commun 

et, en cas de condamnation, il sera emprisonné. )) (Trépanier, 1995 : 94) Nonobstant ces cas 

d'exception, le jugement du tribunal pour jeunes s'inspire plus de l'enfant à comger que du fait 

25 Loi concernant les jeunes délinquants, Statr4t.s dzi Canada, 1908, ch. 40, art. 3 1. 
25 La liste de délits qui suit est bien celle que s'emploieront à énumérer des Rapports annuels d'Inspecteurs de 
prisons, d'asiles, d'écoIes réformarrices et industrielies de Ia Province de Québec des années 19 13 à 19 15. 
" Loi concernant les jeunes délinquants, Starzifs dzi Cu~iarlrr, 1908, ch. 40, art. 4. 
'' Loi concernant les jeunes délinquants, Sta11if.s dtr Ca)raliir, 1908, c h  40, art. 7. 



à réprimer. II s'agit bien d'une juridiction d'éducation et de sauvetage )) (Trépanier et Tulkens, 

1995 : 87) dans le but de la transformation de l'enfant. 

(. . .) Le procès (. . .) ne vise plus à établir si le mineur est coupable et, partant, doit ètre puni; sa fonction 
est plutôt d'etablir si, suite à une infiaction qui en serait le symptôme, I'enfant a besoin d'une intewention 
d'aide. C'est un modèle protectionne1 que l'on met en place. Le juge paternel et bienveillant n'est pas de 
ceux contre lesquels il y lieu de se protéger- (. - -) » (Trépanier, 1995 : 48) 

Une étiologie de la délinquance juvénile devient grante d'une juste détermination des 

(< conditions de l'amendement, du traitement, de 17am~1ioration de l'enfant )) (Trépanier et 

Tulkens, 1995 : 90). Étiologie qui amalgame des compétences aussi bien juridiques (juges) que 

scientifiques (avis des experts) pour déterminer le sort de l'enfant. Ce besoin de << reconstituer 

I%volution biologique et physique, psychologique et pathologique (. . . ) [fait] de l'oeuvre de 

réforme, une oeuvre de science. )) (Trépanier et Tulkens, 1995 : 90) Mais étiologie qui 

comprend le milieu aussi. Ainsi, on prend également en compte les antécédants et la 

personnalité du jeune, sa familIe, les conditions de vie, la situation matérielle et morale, etc. 

Rien n'est négligé. 

L'esprit véhiculé par ces lois revêtant un caractere curatif et non punitif, renvoit 

désormais à une question de mesures, par exemple, des << mesures de protection, d'éducation ou 

de réforme » pour la France (Meyer, 7977 : 74), des cc mesures de garde, de préservation et 

d'éducation )) pour la Belgique (Trépanier et Tulkens : 1995 : 95). Les nouvelIes lois prévoient 

que la mesure (sa nature, sa durée) infligée à un jeune n'est pIus proportionnelle à la nature et à 

la gravité de I'infiaction, mais bien plutôt individualisée et adaptée à son mei!leur intérêt 

(Trépanier et Tulkens, 1995 : 95)' fixée selon ses besoins, <( en fonction des causes identifiées » 

(Trépanier et Tulkens, 1995 : 36). Ainsi, a [lI7espnt des lois (. . . ) sur l'enfance délinquante et 

pré-délinquante commande que soit prise en considération, plus que la matérialité des faits 

reprochés, leur valeur symptomale (. . . ) » (Donzelot, 1977 : 104), ce « (. . . ) qui pIace le mineur 



dans un dispositif d'instruction interminable, de jugement perpétuel. Effacement de la coupure 

entre Izinstruction et la décision. (. . . ) » (Donzelot, 1977 : 104). 11 se faisait essentiel d'établir un 

système de justice pour les jeunes qui favorise le fait que «I'application de la mesure doit se 

pounuivre (et peut même être prolongée ou modifiée) tant que ces causes subsistent )) (Trépanier 

et Tulkens, 1995 : 36) (( et évoluer avec elles. » (Trépanier, 1995 : 37)- Ces textes législatifs, 

bills )) paternels, (< bills )} de bienveillance vont ainsi troquer le traitement pénal pour le 

traitement éducatif dont la clé de voûte est l'intervention en milieu ouvert : (( Le maintien du 

mineur dans son milieu est prioritaire par rapport au placement. (. . . ) Une surveillance adéquate 

doit permettre de laisser le mineur dans sa famille. D (Trépanier et Tulkens, 1995 : 84) ou en 

famille d'acceuil. La liberté surveillée est alors prise en considération, le « régime D (en 

Belgique) ou la probation (au Canada), en cours d'instance ou comme mesure finale, ou encore 

comme une mesure certes moins néfaste que la détention. Cette intervention en milieu familial 

remplit une fonction de surveillance du jeune implique dans des actes délictuels ou criminels 

mais aussi d'observation et d'évaluation de son milieu d'origine (surtout ses parentsj. Du même 

coup, I'intervention devient (< une action de regénération morale de la famille D (Donzelot, 

(.. .) L'instimtion de la probation n'est pas étrangère à la voIonté d'atteindre les parents : grâce à elle. <c les 
parents sont surveilles, jusqu'à un certain point, par l'officier surveillant qui voit si leur conduite est de 
nature à offkir une garantie quand l'enfant est laissé sous leur contrôle » (Trépanier et Tulkens, 1995 : 33) 

(. . .) [A] propos de la délinquance des mineurs, que son absence de gravité, dans la plupart des cas, en 
faisait un simple prétexte a une intervention K pédagogique » qui, le plus souvent, s'étend à la famille du 
délinquant- Des affaires qui auraient pu se terminer par le prononcé d'une amende ou la condamnation a la 
réparation civiIe des dommages causés deviennent, par l'intercession de l'enquête sociale et des examens 
rnédiw-psychologiques, le point de départ de mesures interminables de redressement des familles. À 
l'inverse, dans les affaires graves, et notamment des affaires de meurtre, le discours médico-psychologique 
s'estompe et laisse toute la place à l'appréhension pénale des tàïts. Autant, pour la délinquance ordinaire, 
l'expertise psychiatrique ou la consultation d'orientation éducative aboutissent toujours à la formulation 
d'un diagnostic et a la dilution du délit dans l'analyse du milieu du délinquant et de son roman familial, 
autant, pour les affaires d'assises, la psychiatrie se retire presque toujours devant les lois de justice. Les 
experts concluent à la responsabilité et à l'access&iIite à la sanction pénale du délinquant contre toute 
vraisemblance, principalement au regard des critères qu'ils retiennent eux-mêmes habituellement pour 



irresponsabiliser >> un mineur. Comment expliquer en effet qu'iIs déclarent responsable de ses acres et 
accessible à la sanction pénaie un meurtrier de quinze ans et demï, infirme, illetré, ainé d'une famiile 
nombreuse dont on ne sait si elle a trop ou pas assez de pères, et dont le dossier indique qu'il a été rejeté de 
l'école depuis son plus jeune âge en raison de son infirmité, de son agitation et de sa violence ? 

En dépit de ses intentions affichées, le système d'interprétation medico-psychologique n'allège en 
rien la situation des mineurs face à I'appareil judiciaire. Iïnverse, il conmbue a étendre {'emprise de cet 
appareil sur les enfants et leur famille en transformant des bêtises de gamins en sympt6rnes de dérégulation 
pathologique. Mais il alourdit également Ia charge qui pèse sur un mineur criminel, en retirant sa caution à 
toute tentative de mettre en relation le geste du délinquant avec son histoire dors même qu'il prétend détenir 
Ie monopole de cette mise en refation. Ce retrait serait inexplicable ou à tout le moins paradoxal, sans 
l'obsession familiaIiste dont je parfais précédemment. De même que le tniund pour enfants est en réalité le 
tribunal des familles, fa psychiatrie -ou la psychologie- de l'enfant est celie de son entourage. C'es cet 
entourase qui est I'unité d'obsewation et d'intervention. Si Ie crime d'un des enfants peut contribuer à 
rééquilibrer Ia famille en la débarrassant de l'un des plus agités de ses membres, s'il peut la terroriser au 
point qu'elle rejoigne le droit chemin, ou s'il est trop lourd pour elle et qu'il la conduit a s'auto-dissoudre, à 
quoi bon regarder, et comment voir la singularité d'un meurtrier de quinze ans ? (. . .)» (Meyer, 1977 : 1 18- 
120) 

Notons qu'au Canada, la loi de 1908 permettra de faire de l'affaire de la délinquance 

.venile, une affaire de protection par l'entremise d'une clause de transfert de compétences du 

fédéral au provincial, lorsque les jeunes commettaient des infractions aiLu lois fédérales. Et pour 

ce qui est de ceux qui devront être placés sous garde dans des établissements carcéraux, il sera 

de mise (( que le jeune soit détenu à ['écart des adultes afin de diminuer le risque qu'il soit 

exposé aux criminels adultes )) (Projet de loi, 2 999 : 1 l), à quelques exceptions près. (Trépanier 

et Tulkens, 1995 : 43) 

Voilà comment seront réglées les causes de Ia criminaiité chez les jeunes pendant plus 

d'un demi-siècle. Mais l'institution particulière de jugement pour les jeunes délinquants 

suscitera des objections. Certains s'objecteront au non respect des droits des jeunes. L'affaire 

sent le roussi, les choses <( se gâtent N à partir du dernier tiers du XXè siècle. 



Lujustice des mineurs : la « repénalisation » de la protection de ~ajeunesse'~ 

<( (. .. ) moute disposition a (. . .) [I-Iégard [des jeunes] était nécessaiment 
bonne ct souhaitable. II Ctait iliusoirc dc leur accorder des droits ct d'instaurer 
des eglcs de procédure puisque toutcs décisions Swicnt dans !cur ùitC& (...) » 
(MOM 1992 : 102) 

Les procédures simplifiées et réduites auront, du même coup, réduit les protections, les 

garanties de la loi visant à protéger les droits des jeunes. (Trépanier et Tulkens, 1995 : 47) 

K (. . .) Les garanties offertes par la procédure pénale disparaissent : si elles sont nécessaires pour protéger 
contre une intervention punitive, elles sont inutiles lorsqu'il s'agit d'une intervention bienveillante. (...) » 
(Trépanier et Tuikens, 1995 : 95) 

En matière de législation pénale sur l'enfance, on revient, en quelque sorte en am-ere ou 

pour le moins à une situation en apparence proche de la situation initiale. Une fois de plus, le 

droit domine le fait. Un mouvement, s'amorçant dès les années 1960 et codifié au début des 

années 1980, fait de l'enfant, du moins dans certains pays, un sujet de droits. Il s'agit d'un autre 

tournant décisif dans le régime de justice des mineurs, où jeunes et adultes ne sont encore point 

assimilés- Mouvement qui n'a d'ailleurs, depuis, cessé. (.. . ) [Ll'accession de l'enfant à des 

droits le fait devenir acteur de ceux-ci, alors qu'il n'était auparavant que ['objet de l'intérêt (de 

la sollicitude) des adultes. (. . . ) D (Sudan, 1997 : 395) 

(. . .) Ce mouvement n'est pas terminé et plusieurs pays sont en pleine interrogation. Tout porte donc à 
croire que nous assistons actuellement à l'émergence d'un nouveau modèle d'ad-stration de la déviance 
juvénile. Or, rien n'est moins Gr. En effet, les débats actuels oscillent principalement entre deux pôles : 
d'une part, une tendance tres nette à la dépénalisation et à une déjudiciarisation, ce  qui signifie moins 
d'intervention des tn'bunaux, mais plus d'implication de  la communauté @cosse, Belgique, par exemple); 
d'autre part, une repenalisation, soit une tendance tres nette à n'accorder attention qu'à l'infraction, au 
détriment de  la personnalité du mineur (principe de proportionnalité de Ia mesure) et a garantir l'impartialité 
de  la procédure judiciaire (plusieurs États des USA par exemple). Plus que par un nouveau modèle, la 
période de transition paraît être caractérisée par la nécessité d'opérer un choix entre deux alternatives 
antagonistes. 
(.-.) Il semble néanmoins possible de dégager un certain nombre de principes sur lesquels règne un large 
consensus au plan international, ce sont : une distinction plus nette entre le mineur auteur d'une infiaction et 
les autres cas; le recours à la privation de  la liberté comme ultirna ratio; 17instauration de réponses pénales 
alternatives; ta garantie de principes procéduraux minimaux (. . .); une idée nouveiIe de responsabilisation du 

L. Walgrave, La rcpénalisation de la protection dc la jeunesse : une hiite ai avant, Rev. dr. pcn. Cria, 1985, pp. 603-623; cité 
par Trépanier, 1995 : 13. 



mineur (proportionndite de la mesure); (. . .); l'accent mis çur ia prévention» (Zermatren, 1994 : 175-1 76; 
cité par Sudan, 1997 : 396) 

« Pour les magistrats, I'enfant est donc désormais titulaire d'une s&ic dc droits (a la défense, a I'impartialité 
du jugement, à la sante, etc,) et ces droits ont une signification bien plus précise que la bienveiiiante mesure 
de i'intérêt de l'enfant- D'ou ta tendance, parfois jugée excessive, d'insister en priorité sur les garanties de 
procédure au détriment de la prise en compte de la situation sociale du mineur. Cette tendance est plus fone 
dans les pays angio-saxons où la spécialisation du juge des mineurs est perçue comme étant en contradiction 
avec le droit à l'impartialité du jugement- Cependant, cene conception « garantiste » de Ia justice dcs 
mineurs ne fait pas L'unanimité, d'autant plus que I'aiticIe 30.3 de la Convention relative aux droits de  
I'enCm recommande aux États parties de promoirvoir I àdoptliorr de lois. de procédt~rcs, In mise CIJ place 
d'autorités er d 'i~rstitirrimts qéciaIement cotrpes pow les enfmtrs st~spectés. accusés ou comai~rciis 
d'iiifractioi~ à la loipéirale (Convention relative a u  droits de l'enfant. AssembIée générale des Nations 
Unies, 20 novembre 1989). » (Zermatten, 1994 : I 70-1 7 1 ; cite par Sudan, 1997 : 395) 

1.2 Responsabilisation ou irresponsabilité naturelle du délinquant juvénile: 
un carrousel de discours 

1.2.1 Trois sens de la notion de responsabiiitk 

(< (. . .) $lu manière dont tend naturellement i s'organiser l'attitude des aduitcs par rapport 
aux jeunes au niveau des réactions spontanées : dans un prerier temps, ct jusqu'i ce quï! 
ait atteint un certain age, attitude de tolërancc, n t r6e  en jeu de mécanismes protecteurs 
amenant ii ne pas considérer le jeune cornnie responsable, et acceptation sans kaction de cc 
quÏ1 soit cause d'un certain nombre de fnistrûtions (mode de connaissance axée sur la 
~ m p t h i e ) .  A partir d'un certain 5ge ou ils tendent à être perçus comme adultw, ne jouent 
plus a l'égard des jeunes ces mécanismes protecteurs qui Ctayent une attinids de toi cmicc. ' 

A l'opposé de cts mécanismes asés sur Ia empathie, entrent automatiquement en jeu !CS 

micanismes que E. De Greef appcIIc nés sur la défense et qui sont essentiellement 
« attributifs » d'une responsabilité et d'une culpabilité. Cette double projection permet ct 
justifie une intcmention punitive, indëpendammcnt dc tout projet pédagogique d m  lequet 
cette anitude pourrait prendre place. (...) » (Dcbpst, 1957 : 37-35) 

Qu'est-ce que la "responsabilité" ? Important es t4  de ne pas confiner cette notion au 

monde de l'évidence et la vouer, inéluctablement, à une réduction de sens. Sa continuation, son 

prolongement deviennent, par ailleurs, ce complément nécessaire qui donne à la notion de 

responsabilité le relief soulignant toute son essence. Ainsi, à considérer uniquement la 

responsabilité en terme de prise de conscience, de reconnaissance par l'auteur même de la 

transgression du tort produit, on en a qu'une compréhension bien partielle. Compréhension qui 

peut toutefois être renforcée et dépassée par les dimensions qui lui sont sous-jacentes. C'est à 



chaque sens (qui se complètent, s'entrelacent les uns dans les autres) que peut s'entendre la 

responsabilité : à une lecture juridique, sYaLlient une attribution sociétale et individuelle (c'est-à- 

dire celle de l'auteur de l'infraction). DistÏnguons et retraçons ces trois optiques (Debuyst, 

1987)" qui permettent d'exploiter tout le potentiel du concept de responsabilité. 

1) La définition juridique de la responsnbiliré de Debuyst (1987), répond au principe 

suivant: il s'agit pour "tout individu qui présente certuincs y u . ~ i t é s ~ ~  (. . .), en cas d' infraction, 

[de] répondre de ses actes. Il est considéré comme responsable, et une peine lui sera appliquée." 

C'est ainsi que fait figure d'exception le mineur d'âge3' auquel n'est pas attribuée la 

responsabilité de ses gestes puisque n'en possédant pas une parfaite mahise mais qui n'est tout 

de même pas exempté de toute mesure (qui se veut bien protectrice plutôt que punitive). 

Cette dimension mérite qu'on s'y amarde quelque peu plus longuement puisque la notion 

de responsabilité s'inscrit dans une longue histoire- 

-(I) Thait stnct IiabiIis [en terre anglaise] \vas rnitigatcd in the case of children 
by mcans of pardons, wvhich by thc fourtecnth c e n t q ,  at any ratc, wcrc gnntcd 
as a matter of coursc. By thc fiftccnîh ccnturc, thc proccdurc of pardon, usclcss 
becausc children had no chattels to forfeit. disappeared. 

(2) At f i t  the judge had to decide by inspecting the child in the 
abscnce d a  -stem of rcgistration of birth whethcr he \vas too Young to bc 
punished at all, or whcthcr hc [vas tm o u n g  to bc punishcd without spccial 
proof of nidice. At the end of the sixteenth centun; wwiters wcre groping for 
f~xed a g ~ l i n e s  at which a child passed from infancy to adolescence and from 
adolescence to manhood. ïhcy were unablc to agree. Finally, Coke's account of 
the lawv was accepteci, and restacd by Halc, and thc lines w c n :  fkcd at scvcn and 
fourteen. They remained unchanged untii 1933, when the Children and Young 
Persons Act, mise. the age below \vhich there can be no criminal responsibiIity 
frorn seven to eight." (Kean, 193 7: 3 70) 

Ces trois optiques du terme de la responsabilité sont puisés a même les propos de Christian Debuyst (1987 : 38- 
42) 
30 Notre souligné. 

3L De même que celui présentant certaines déficiences mentales. 



Le principe selon lequel l'enfant d'âge tendre est doli incapar sera ce bouclier pour 

épargner, en principe, ce premier des punissions octroyées à son homologue d'âge mur et ce 

jusqu'au cours du dernier quart du XXè siècle. 

<< The Iaw as to the capacity o f  chiIdren to commit crimes stems fiom the English cornmon law which 
developed an exemption fiom crirninal responsibitity for children under the age of seven and a rebuttable 
presumption that a chitd between the ages of seven and fourteen was incapable of cornmitting a crime. This 
made it necessary for the prosecution to show that a child between ages seven and fourteen had sufficient 
moral discretion and understanding to appreciate the wrongfulness o f  his act, (...) D (R V. M-S. & C.S. 
(1979), 2 Fam-L.Rev. 68 (Ont. Prov. Ct.); dans Bala, 1982 : 424) 

Ainsi, tout se joue avant l'âge de 14 ans. 14 ans: âge de responsabilité, âse OU la maturité 

est suffisante pour tenir son auteur responsable de ses agissements. Pour ces enfants Gusqu'au 

début des années 1980), trois éléments entrent dans la constitution de la responsabilité d'une 

infraction: Z 'actus rem, le mens rea et la capacité (McLoed, 1980: 276). Cette capacité est celle 

de former l'intention criminelle (le muns rea), c'est-&-dire d'apprécier la nature et les 

conséquences de l'acte posé, de même que de faire le départ entre le bien et le mal. "Défense 

des mineurs7' qui sera codifiée dans le Code criminel canadien (articles 9 et 10 en 1892 et 

subséquemment, 12 et 13)' jusquYà l'avènement de la L.J.C.) et qui pourtant toujours bien en 

vigueur à cette époque sera, à toutes fins pratiques, reléguée aux oubliettes, c'est-à-dire 

quasiment effacé de la conscience judiciaire (la jurisprudence générée par l'article 13 se fera 

rarissime) avec l'avènement de la Loi sur  lesjeunes délinquants de 1908. Loi qui ne fera 

aucunement référence aux présomptions doli incapar, même que les tenants de la perspective de 

"sauvetage de la jeunesse" y verront là un obstacle dans L'obtention nécessaire de traitements 

pour le jeune justiciable. 

12. No person shaii be convicted o f  an off'ce in respect o f  an act or omission on bis part where he was under 
the age o f  seven years. 
13. No person shall be convicted o f  an of face  in respect of an act or omission on his part while he \vas seven 
years of age or more, but undcr the agc of fourteen years, unless he m s  comptent to know the nature and 
consequences of his conduct and to apprcciate that it \vas wong. (Mcleod, 1980: 252) 



Ce principe sortira des ténèbres dans le feu des discussions au moment du désir d'une 

réforme à la législation de la délinquance juvénile vers les années 1980. La Loi sur Zesjrunes 

contrevmrs de 2 982, saura amender l'article 12 du Code criminel où l'âge de la responsabilité 

pénale devient désormais de L2 ans. 

13. N d  ne peut être déclaré coupablc d'une inhction 3 L'égard d'un acte ou d'une omission de sa part lorsqu'il était 
âçé de moins de douze ans. S-RC. 1970. c. C-34, 12: 1980-8 1-82-83. c. 110, art. 72 (Code criminel annoté et lois 
connexes, 1995: 37) 

La responsabilité de l'adolescent est alors définit, dans Ia L.J.C., comme suit: 

- L: L.J.C. privait qre !'adoIescen: est te prerirr rsprsab!e de = actes et  de lezrs cs~qumccs-  qu'il est Ir seul 
justiciable. 
--Lz pïizipc dt rqonçabilité doit ê,,-t pris daii  sûn saïs It @us lxgc: Iû mpûmaUili:Z dcs ûdoIcscc,ts mrnportc airii 
trois %!tn;ests. 11s Coivcnt asmmr lez :cspolns;Lbi!i:5- t o ~ :  d'abord B :iuc de membres dc la cornmm;~üt&- face à la 
scciétk deuxiémemmt, f3ce 3ux T.cti~cs de leurs uc% c=: rt5pw.m: !e tort casé, !c:sql~r cr!z est possible et, 
troisièrncmen~ face a eus-mêmes en participant acti\-ernenr 5 leur réhabiiitation ct ii leur croissance perso~eiie.--3' 
(---) 
Mais tout en rcrom;lissmt 1s capcitc esscnticlle des jeunes d-assumcr Iri responsabilité dz l em  comportmcnts. tant 
nésatifs que positifs, le Iégislateur reconnaît égaiement les limites de cette capacité. C'est Ir principe de la reponsabilité 
attknuée ou dc la mponsabilki main&. 
On dit qu'ils "ne samicnt, d m  tous les CS, &c assinilCs aux aduhcs qümt ii !CS dcgrC Oz rcsponsnbiiité ct Ics 
conséquences de Ieurs actes". 
On reconnaît donc a L'adolescent ce qu'on appelle en droit "la capacitt5 i former lïntntion-. exigée p o u  qu'il y ait une 
inihction crimincllc, c'cst-a-dire Ie mcns rca ou l'intention coupabk", comme chez Ics adultes. hlais les mesures pnscs a 
leur egnrd differcnt de ccllcs p r i s  à l'égard dcç adultes. (-.-) (moins sEvércs et tcnmt comptc des bcsoins spcciaux) 
(L.J.C., 1992: 30) 

2 )  La responsabilité, selon les dires de Debuyst (2987) est fondamentalement une 

nttibution du corps social et se traduit d'abord cornrne suit: infiactioiz Irgression 

inierpr6tutiomZtr~otion spontan2e d ' m e  inremiort~;voZont& rnuZ&Jque rr&cessilr' d'me rguction 

pzrnitive; véritable processus, mécanisme qui a priori " rNdj  quelqu'un responsable de" 

(Debuyst, 1987: 40) puis, ensuite avec la prise en compte du contexte, "Ia perspective 

33 Orner Archambauit, Philosophie et principes de la L.J.C., exposé présenté au Stage national de formation sur la 
L.J,C-, 10-12 janvier 1983, p. 12. 



d'ensemble se modifie considérablement et ne pose plus le problème de responsabilité de la 

même manière, ni celui de la punition." (Debuysf 1987: 40) 

(< On pourrait affirmer que le processus d'attribution est constitué par la projection spontanée d'une 
interprétation mettant le sujet dans la meilleure situation possible pour pouvoir se défendre contre celui ou 
ceux qui sont perçus comme danger- E. De Greeffparlerait, dans ce cas, d'un mode de connaissance axée 
sur la défense et qui lie : danger - responsabilité de l'autre qui n'est plus vu que comme intention hostile - 
destmction de cet autre, ou peine qu'il importe de lui infliger. Introduire d'autres éléments dans la 
compréhension du comportement - comme ceux que nous venons d'introduire - nous fait entrer dans une 
autre démarche et nous amène a mettre l'accent sur une réalité sociale que la première interprétation élimine 
forcément et qu'il s'agit par le fait mëme de réintroduire pour attribuer a ce geste un autre sens que celui 
qu'automatiquement nous lui supposions. C'est là passer une démarche attributive (qui habituellement 
constitue notre premier mouvement) a une démarche compréhensive. L'exemple que nous avons cité est a 
ce point de vue très clair, et on peut facilement comprendre que « responsabiliser » quelqu'un participe a ce 
mécanisme psychique élémentaire que constitue l'atmiution- Nous poumons poursuivre une andyse de ce 
genre et souligner, une fois encore, le danger qu'il y aurait de nous reposer sur les « données immédiates de 
la conscience n pour en déduire des modes de réaction considérés comme justifiés- (. . . ) » (Debuyst, 1987 : 
40- 1) 

3) Puis, l'auteur de "(...) parle[r] de peine ou de punition comme réponse susceptible 

d'engager le sujet dans un rnécmisnie de prise en charge de su responsabilité, à travers le fait de 

conscience d'un tort causé à autrui (...)" (Debuyst, 1987: 3913''. C'est la resporisnbilité dite 

vécue par l'auteur même de Ia transgression. 

(-. .) [QJuand on parie de responsabilité vécue, celle-ci implique qu'un fait a été commis, qu'iI constitue une 
transgression, par rapport a IaquelIe le sujet éprouve une certaine responsabilité. En poursuivant l'analyse, 
nous dirons qu'il y a, tout d'abord, perception d'un lien causal avec le fait commis, mettant tantôt l'accent 
sur la gravité du fait, tantôt sur l'intention, le sujet se définissant dors par rapport à ces deux aspects. Cette 
perception d'un rapport causal peut tres bien ne pas être accompagnée d'une cuipabilité. Par contre, cette 
perception peut faire naître un besoin de réparation (. . .) 
(--4 
(. . .) [Cl ette notion de responsabilité vécue, en relation avec une sanction éventuelle, est constituée par un 
ensemble de variables qui risquent de jouer et dont la perception par le sujet sera différente selon l'âge, Ies 
expériences faites, les personnes et les situations en cause, de manière telle qu'il sera impossible de 
présupposer ces variables. La notion de responsabilité vécue constitue donc une entité que l'on ne peut 
atteindre qu'à travers cette multiplicité d'éléments et dont la réalité n'est pas, en elle-même, facilement 
identifiable..» (Debuyst, 1987 : 42) 

Il est important de préciser que LE discours analysé a u  chapitre 3 (quelque soit l'acteur 

social qui prend la tribune d'expression: juge, avocat, psychiatre, curé, mère de 

34 Notre souligné, 



l'accusé/condarnné ...) au moment de procès pour meurtres commis par des jeunes au Québec au 

cours des XMè et XXè siècles -dont l'analyse du contenu est l'objet de cette présente étude --, 

se traduit toujours par le "sens commun " donné à la notion de responsabilité, En somme, on 

pourrait dire que le sens commun, quand il entend la responsabilité des jeunes, relie 

spontanément ces trois dimensions. La notion de responsabilité est donc prise dans un SENS 

LARGE. 

1.2.2 Jeunes : pensée et responsabilité pénales 

(< Un enscmble aussi prcscrïptifquc le esteme pend cherche ses assises dans un 
savoir sociologique, psychologique, medical. pq-chiatrique : comme si la parole 
même dc la loi nc pouvait plus être autonscc dans notrc sociEtc que par un 
discours dc ~érité.  ,, (FoucauitT 197 I ~ ~ :  cité par Trepanier et Tulkens, 1995 : 6 1 ) 

Le fait marquant de la transformation c-est l'abandon de [a basc traditionncllc 
ct classique du jugement r6pressif : Ic principe dc la responsabilitc objcctivc du 
coupablc ct l'adoption d'unc basc plus objcctivc : 1c principc dc la dCfcnsc 
sociale )) (Prins. 1910 : 2: cité par Tkpanieret Tukens. 1995 : 63) 

C'est essentiellement sous ces trois angles qu'est considérée, pour notre propos, la 

question de la responsabilité des mineurs déIinquants sur laquelle la justice pénale est appelée à 

se prononcer et, en définitive, a décider. Cette responsabilité ne peut être envisagée, il va de soi, 

en vase clos de tout un climat scientifique, de mouvements de pensées qui sillonnent, 

notamment, Le champ de la criminologie et ses développements. Ainsi, la compréhension de ce 

concept réside dans son (< évolution », dans le cheminement qu'il poursuit à l'intérieur de ce 

champ et qui le mène jusqu'a l'ère contemporaine et la prise d'habit « responsabilisant » qu'on 

lui connaît aujourd'hui. Concept dont la mouvance suit les préoccupations des réformateurs 

dans leurs efforts d'endiguement de la délinquance juvénile pour laquelle, d'ailleurs, depuis un 

siècle et demi, l'on se fait un sang d'encre. Il appert, ainsi, qu' << (. . . ) il y a des articulations qui 

3s M. Foucault, L 'ordre du discours, Paris, Gallimard, 197 1, p. 20; cité par Tulkens, 1995 : 61) 



peuvent être repérées entre l'état des connaissances et la mise en place d'un système (. . . ) de 

pénalité. (. . . ) D (Trépanier et Tulkens, 1995 : 6 1) 

Ces K tournures D de discours soutenant des vocations bien particulières du pénal à des 

époques bien précises se font le corrélat du processus de transformations de la justice pénale 

concernant la délinquance des jeunes,. 11 est constaté un véritable manège, une plateforme de 

discours circulaire entraînée dans un mouvement rotatif de modèles de justice (répressif- 

pénitentiaire) et thérapeutique (protectionnel), de concepts de responsabilité et de sanction, 

d'a irresponsabilité » et de mesure (éducative), de principes de rétribution et d'intimidation puis 

de déterminisme. 

Les positions défendues par les perspectives classique et positiviste italienne, aux 

critériums, a m  perceptions différentes de l'origine (les causes) de la délinquance, du droit (voire 

même :jugement) pénal qui tantôt, pour l'un, se centre sur l'acte précis, tantôt, pour l'autre, sur 

la personne du délinquant détermine (et son état dangereux) -cet a ensemble qualitatif 

caractérisant une existence et une manière d'être » (Foucault, 1984 : 44) -, se déployant dans un 

ensemble correspondant (à leurs postulats respectifs, bien sûr) de politiques et d'institutions 

pénales, se rallient, convergent, par ailleurs, sur ce qu'il faut exclure de la portée du droit pénal, 

à savoir : les cas de bas âge (et de maladie mentale), en raison de leur irresponsabilité pénale 

naturelle (en principe du moins). Le thème de la responsabilité des jeunes, qu'il ait fait l'objet 

de débats particuliers ou qu'il ne fut même pas posé, il ne sera en aucun moment totalement 

évacué36 (Trépanier, 1995 : 100-101) des discours en vogue de la pensée pénale. 

36 À l'orée du XXè siècle, K P]a préoccupation en Belgique est de sortir, juridiquement, l'enfant du champ pénal 
pour l'introduire dans un système de protection. Au Canada la question ne se pose même pas en raison de Ia 
contrainte constihitiomelie qui oblige de demeurer dans le champ du droit criminel. La législation modifie 
simplement la nature de la sanction que l'on va attacher à l'infraction. Dès lors il n'est évidemment pas nécessaire de 
poser la question de la responsabilité ni du discernement. Ceci montre bien le caractère relatif de cette question. (. . .) 



« Sur le plan de  l'anthropologie, alors que le délinquant classique est moralement libre et pénaiement 
responsable, l'homo criminalis de l'école criminelle positive est personnellement déterminé et sociaiement 
dangereux. Le déIit ne peut pIus être considéré comme une abstraction juridique : il trouve sa cause dans le 
milieu social et les facteurs physiques biologiques dont l'auteur subit les déteminations (. ..) » (Trépanier et 
Tulkens, 1995 : 6 1-62) 

D'accord. On doit cependant apporter quelques nuances a cette affirmation En principe 

du moins, le bas (voire très bas)37 âge constituera une raison d'«irresponsabilité » individuelle 

pour la pensée pénale classique du Xn<è siècle. Alors que pour le rétributivisme classique, la 

responsabilité morale des actions est inexistante ou atténuée lorsque la volonté libre de choisir 

entre le bien et Ie mal est insuffisamment formée (justifiant l'absence ou la réduction de Ia 

peine) ce qui est le cas pour les enfants; l'utilitarisme classique, pour sa part, considère non 

pénalement responsable I'enfant puisqu'incapable (ou est réduite ou problématique cette 

capacité) de comprendre, d'anticiper les conséquences de ses gestes en raison de son état mental. 

(Pires, 1998 : 12 7-122) C'est ainsi que, 

(( [d]ans la première moitié du XIXè siècle, (. . .) [l'enfant] (. . .) est soumis a peu près aux mêmes règles que 
les adultes, mec ceperrdm~r m e  norable d~ffére~rce l@e ci sa cnpac/fe de discememenr, d o m  de 
responsabilité (Dupont-Bouchat, 1996 : 232). Si I'enfant est reconnu coupable, il est condamné. Vu son 
jeune âge, les peines sont Ie plus souvent plus courtes que celles des adultes. (...)- D (Sudan, 1997 : 385). 

Déresponsabilisation D, amputation de l'imputabilité peut-être, mais toujours 

culpabilité et pénalité, il y aura. De toute façon, (( on ne voit pas comment une société comme la 

nôtre (... ) pourrait se dispenser de la culpabilité. On a pu, pendant très longtemps considérer 

qu'on pouvait directement articuler un système de droit et une institution judiciaire sur une 

notion comme celle de la culpabilité. (. ..) )) (Foucault, 1984 : 44) 

- - - - - - -- -- 

(.-.) Il n'en demeure pas moins que, (,. .) les pariementaires canadiens n'évacuent pas totalement le débat sur 
la responsabilité : (...) fais[ant] (. . .) passer le mineur d'un régrne de droit pénal classique (où la responsabilité de 
l'individu est centraie) à un régime protectionneI, dont le postulat veut que l'enfant devienne délinquant en raison de 
son milieu contre l'influence duquel ii faut le protéger (,,.) b ] e  concept même de responsabilité ne fait [donc] l'objet 
d'aucun débat devant la Chambre [pour ce qui est de la loi sur Ies jeunes délinquants] (. --). » (ïrépanier et Tulkens, 
1995 : 100-101) 



Le régime jurÏdique de la  responsabilité de la jeunesse délinquante comaît avec la pensée 

pénale au tournant du M(e siècle, une autre tournure. 

« À partir de la deuxième moitié du X4Xe siècle, les mouvements en faveur de la dépénalisation se font plus 
pressants. (. . .) Ainsi, en passant du « coupable » à l'enfant « victime H, or1 trarrsite de la resportsubiZité 
irrdivrivrdzrelIe à la respoizsabilité fantiIiaZe: on dicrripabiZise err partie I'ett$atr~ pow rnzetm clr/pabiZÏser 
tofaZemertt sa famiHe (Renouard, 1990, 62; cité par Sudan, 1997 : 387) 

Dans cette «justice du comportement »j9, la responsabilité imputable au jeune traduit en 

justice n'est pas totalement évacuée. Elle est partielle. Dans le modèle « protectionnel », elle 

devient légale ou sociale plutôt qu'individuelle. « [Ill est impossible de fonder le système pénal 

sur la responsabilité morale. . . . Car comment faire pour déterminer une responsabilité limitée par 

un nombre infini de circonstances ? » (Garofalo, 1905 : 301; cité par Pires, 1998 : 267) Et Ferri 

d'ajouter, « que l'imputabitité physique du délit suffit à établir une responsabilité pénale » 

(Pires, 1998 : 267)' ainsi, « (...) les notions d'imputabilité et de responsabilité changent (... ) de 

sens. Seule I'imputabilité matérielle reste nécessaire pour attribuer à l'homme la responsabilité 

de ses actes pour la simple raison « qu 'il vit en société » (Fem, 1905 : 400; cite par Pires, 1998 : 

268). 

« La doctrine de la responsabilité s'appuie sur l'hypothèse d'un h o m e  normal. Prins montre pourquoi cette 
base est fragile à tous les points de Mie. (...) Quant a la volonté de l'homme normal, si l'exercice du droit 
de punir en exige l'évaluation exacte, on se heurte a un obstacle sériem « car en étudiant les multiples 
influences qui ont prises sur nous, en essayant de peser la dose d'importance qu'il faut attribuer à la race et 
au climat, aux neurones et au centre nerveux, aux circonstances, au milieu et à I'hérédité, au degré de 
déveIoppement de I'esprit et à la nature du tempérament, jamais nous ne rencontrerons les conditions de la 
pIeine responsabilité », (Trépanier et Tulkens, 1995 : 64) 

37 Ce qui fiit le cas, au Canada du moins, pour ce qui est des enfants de moins de 7 ans et de ceux âgés entre 7 et 14 
ans s'il y avait défaut de discernement. 
38 L'école positive italienne naît dans le dernier quart du W[è siècle et connaît une grande popularité au début du 
XXè siècle. 
39 Expression employée par Donzelot (1977 : 123) . 



C'est alors que dans la pensée pénale, s'allie à la théorie classique, un autre « discours de 

vérité »: celui du déterminisme aux accents du « modèle des sciences pénales intégrées » 

(Trépanier et Tulkens, 1995 : 62), soit cette pensée étiologique (biologique, psychiatrique, 

sociale -extérieure et indépendante de I'individu-) qui se veut bien en opposition avec K (. . . ) la 

dogmatique pénale qui a longtemps dominé le droit pénal classique (. . . ) (Trépanier et Tulkens, 

CC C'est ainsi qu'apparait I'élérnent central dans la conception de Prins : Ia notion d'érat dutrgereux destinée à 
compléter le critère de la responsabilité comme condition de la répression. La conception pénale classique 
subsiste pour la grande majorité des délinquants, ceux qui sont aptes à Ia responsabilité; la défense sociale 
sera utilisée pour les « éliminés >> du système, certaines catégories d'individus pouvant être dangereux mais à 
l'encontre desquels le droit est juridiquement impuissant à prononcer une sanction -les anomaux mentaux et 
les mineurs. Telle est la réponse à apporter au malaise de Ia justice répressive a hypnotisée )> par l'idée de la 
responsabiIite pénale comme pivot de la responsabilité : CC Les plus défectueux étant au sens classique les 
moins coupables la défense sociale est d'autant plus négligée que les principes relatifs a la responsabilité sont 
mieux respectes ». (. . .) K Pour l'école classique, les mineurs délinquants étaient considérés comme 
punissables mais comme moins punissables que les aduItes parce qu'iIs sont moins responsables. On Ieur 
appliquait donc une peine mais une peine réduite et on les restituait à la société moins aptes encore à la 
recherche d'une position qu'ils ne l'étaient en prison. Actuellement. on les considère comme étant dans un 
état prolongé d'infériorité ou d'insuffisance, dangereux pour eux-mëmes ou pour autrui; et l'on pare au 
danger non par l'infliction d'une courte peine mais par l'essai d'un régime prolongé de garde et d'éducation 
dont tout le monde se trouve bien D. (Trépanier et Tulkens, 1995 : 65)" 

(< La substitution d'une action de contrôle des familles et de rééducation des déIinquants a la notion de 
châtiment ponctuel d'une faute précise s'accompagne d'une modification technique d'importance : le 
passage de la notion a d'excuse atténuante de minorité )) à la notion K d'irresponsabilité B. Excusé par son 
jeune âge, le mineur est puni, mais moins puni. Irresponsable, il ne l'est plus du tout- II est « pris en 
charge D. De cette irresponsabilité naît la nécessité d'une institution particulière de ju~ement, le tribunal 
pour enfants (...)» (Meyer, 1977 : 74) 

Et, s'immisce dans l'appareil de justice pour jeunes, la psychiatrie : « le discours pénal et 

le discours psychiatrique entremêlent leurs frontières (Foucault, 256"; cité par Ringelheim, 

1984 : 41) (...) p]e maître de justice n'est plus le mabe de sa vérité N (100; 1984 : 41). 

(. . .) Cette fâcuité de décider de la responsabilité des mineurs, Ia nouvelle justice pour enfants la retranche 
donc des attnïutions du juge pour la confier au médecin. Mais partiellement, puisque le juge décide de 
l'opportunité de procéder à un examen médical. Le juge n'a plus les moyens de tester par lui-même le 
discernement dont fait preuve un jeune déiïnquants, mais il a pour fonction de distinguer ceux qui relèvent 
d'un examen psychiatrique et ceux qui n'en relèvent pas. Position acrobatique qui va commander un rapport 
de voisinage intense, fait autant de querelles sur Ia délimitation des pouvoirs respectifs du juge et du médecin 
que de collaboration convergente- La situation qui en résulte pour la justice pour enfants n'est pas à 

443 dont les citations sont toujours tirées du texte de Prîns 
4 1 dans Swveiller et punir 



proprement parler exceptionnelle. Simplement, elle est Ie lieu où vont s'inscrire avec le maximum d'ampleur 
les effets d'une redistniution décisive des rapports entre la justice et la psychiatrie (. . .) 

Même s'agissant des adultes, dans le dernier tiers du MXé siècfe, les psychiatres se mettent a 
refirser les termes selon lesquels on leur demande de se prononcer sur tel ou tel accusé. Dire si un criminel a 
agi en état de démence leur p-t oiseux et métaphysique. N'être requis que pour les grands crimes, les 
affaires K monstrueuses D qui déroutent l'appareil judiciaire, leur semble une limitation fâcheuse d e  leur 
exercice, tout comme la restriction de  leur champ d'action aux adultes. Ils ne veulent plus être (( cette 
justice de i'extraordinaire » (. . ,)- Ce n'est d'ailleurs pas tant du renoncement à une ancienne fonction qu'il 
s'agit pour eux que d'une extension de  celle-ci- Ils veulent pouvoir s'intéresser plus aux mineurs qu'aux 
majeurs, plus aux petits délits qu'aux grands crimes, plus au dépistage des anomalies, à l'orientation des 
condamnés vers tel ou tel dispositif de correction qu'à la graduation de la responsabilité des accusés. Ils se 
proposent d'outrepasser cette fonction dans Ie judiciaire au profit d'une position autonome 
d'animateurs de la prophylaxie de la délinquance, qui est devenue à leurs yeux un sirnpIe symptôme 
d'anomaiie mentale au même titre que toutes les autres réactions antisociales » (.. ,) » @onzelot, 1977 : 
1 1  7) 

1.2.3 i< Repénaliser » pour responsabiliser ? 

« (.--) [III est pour le moins insuffisant de u repénaliser )> unilalénfemcnt Iri 
justicc des mineurs sous prétcstc de rcsponsabiiiser ces dernicrs facc 5 lcurs 
actes. (.. .) PTous ne pouvons pas faire I'economic d'une politique génénlc en 
favcu. de l'dmt. (...) [Sans Iaqueiicl Iri (( repénrilisation » des codes des 
mineurs est suspecte de n'ëtre qu'un prétexte pour mieus réprimer la déviance 
des a nouvelles clases dcrngereiïses ». Cc n'cst donc qu-à L'aune du rcspcct 
effectif des droits sociaux économiques, culturels et politiques de i'cnfant quc 
l'on pourra mesurer lc chcmin parcouru depuis Ic rnoddc pénitentiaire du XIXè 
siècle. » (Sudan 1997 : 397) 

<< Chassez le naturel, il revient au galop D.. . ou presque ! La coutume immuable est le 

symbole de ces pesanteurs qui s'opposent farouchement au changement : c'est ainsi que 

l'attiîude protectionniste, mise en question, hisse le drapeau blanc et que se dessine un 

nouveau discours 1) sur la responsabilité pénale des mineurs. Ce discours prend son élan dans 

le dernier tiers du XXè siècle (sanctifié, plus précisément, du sceau de la Ioi au début des années 

1980) et l'approche dont il répend la nouvelle, soit la ({ repénalisation )) de la jeunesse 

délinquante, a, depuis, toujours le vent dans les voiles. Ainsi, la <( nouvelle lecture D de la 

déviance juvénile allait pourtant drôlement ressembler à celle du début du XIXe siècle où la 

responsabilité pénale des jeunes délinquants était assimilée à celle des adultes. Dans les 

dernières decemies du XXè siècle, les adolescents allaient se voir octroyer un régime propre de 



responsabilité vis-à-vis leurs actes, bien que cette fois, à un degré différent de leurs aînés (Morin, 

1992)''. C'est ainsi que s'entreprend le << rapatriement )) d'un modèle de justice à la conception 

classique de la criminalité comme instrument de responsabilisation et d'autonornisation. Dès 

lors et depuis, déterminisme et libre arbitre font bon ménage : 

<c (,-.) b ] e  concept même de la responsabilité (...) redeviendra présent lors de ia révision de la loi 
canadienne en 198~'~,  inscrÏvam cette dernière, partiellement tout au moins, dans la tendance observée 
ailleurs en Amérique du Nord et en Europe de l'Ouest d'une réaffirmation de la responsabilité des jeunes à 
l'égard de leurs actes. 
(. . -) [t]e (. - ,) thème (. . .) de la responsabilité (. . .) domine à nouveau aujourd'hui (. . .) les débats sur l'avenir 
de la justice des mineurs, (. . .) n (Trépanier et Tulkens, 1995 : 100-10 1) 

Le mineur auteur d'une infiaction devient ce sujet titulaire de droits, débiteur d'une dette 

de responsabilité dont il doit s'acquitter (Sudan, 1997 : 395). La punition méritée («juste dû ») 

se chargera de cette tâche, cherchant, au fond, à intimider et à dissuader. Bien qu'il y a volonté 

de se détacher de l'école positive italienne, cet N endettement mutuel dont il est question, lui 

est véritablement clin d'oeil : << (.. . ) du moment qu'il vit en société, l'homme pose des actions 

qui ont des effets non seulement individuels, mais aussi sociaux 11 doit donc ressentir et 

supporter ces effets quels qu'ils soient. )) (Pires, 1998 : 268) 

(ï Dire que l'enfant est plongé dans un rapport de créance et de dette à l'égard des autres, signifie qu'il entre 
dans un monde où les actes engagent Ies hommes les uns aux autres, qu'un dommage soit subi ou causé 
(. .-). Placé prématurément au coeur de ce rapport, l'enfant cesse de se mouvoir dans son irresponsabilité 
naturelle. Il dkouvre que la loi i'oblige vis-à-vis des autres comme elle oblige les autres à son égard >> 
(Salas, 1995, 42; cité par Sudan, 1997 : 395) 

« (.. .) m l  y a une véritable urgence à clarifier aujourd'hui nos représentations de l'enfant. On ne peut plus 
voir en lui un être psychologiquement faible et juridiquement incapable. Pas plus qu'il ne peut être pense 
uniquement dans Ia catégorie des droits de l'homme, c'est-&-dire comme un sujet de droits exclusivement 
formels. C' est davantage h une K citoyermetë comme processus participatif>> (Salas, 1995, 6 1 ) que devrait 
nous renvoyer l'idée de sujet de droits. Dans ce sens l'enfant est un citoyen en devenir et il s'agit d'un 
processus qui est autant marqué par l'expérience d e  l'autonomie que par celle de l'hétéronomie- La justice 

42 La Loi sur les jezrnes conirevenants (en vigueur depuis le 2 avril 1984) participe de ce mouvement de 
repénalisation; de même que le projet de loi slrr le système de jzistice phale pour les adoIescenrs, présentement en 
stage d'étude à travers les Comités parlementaires et qui vise à donner plus d'arsenal aux provinces qui désirent 
durcir les peines, les procédures, etc. 
43 

N La loi sur les jeunes délinquants fùt alors remplacée par la loi sur les jeunes contrevenants. Lois révisées du 
Canada, 1985, chap. Y-1. )> (Trépanier, 1995 : 100) 
44 Expression de P. Ricoeur (1990, 236) et reprise par Sudan, 1997 : 395. 



des a pour finalité première de préserver ce temps d'apprentissage de la citoyenneté, en même temps 
qu'elle doit responsabiliser l'enfant face à son rôle dans la société. Comme nous le rappelle la Convention 
relative aux droits de l'enfant, cette responsabilisation progressive ne passe pas que par la sanction 
(proportionnalité de la mesure), mais dépend, et ceci de manière décisive, de l'accès réel de I'enfant à ses 
droits sociaux, économiques, culturels et politiques- II faut donc être vigilant et ne pas inverser l'ordre des 
priorités : <c repéndiser )) la justice des mineurs, alors que, pour la phpart d'entre eux, les droits dont it sont 
supposés disposer ne restent que de vagues promesses. )> (Sudan, 1997 : 397) 

1.3 La relation entre la responsabilité & la pensée pénale punitive : 

(t fils ÇCI change. pltrs c -est ICI mgme chose )) (A Karr) 

C'est autour de la notion de (( punition D et de son articutation au concept de 

responsabilité )> que nous abordons le troisième et dernier volet de la première partie de notre 

travail portant sur les quelques prolégomènes que nous estimons indispensables à I'intelligence, 

a l'étude de la question de notre thèse. 

À l'image de la responsabilité, la punition ne conserve pas la même configuration à 

travers Ia période historique retenue. Mais l'on décèle, tout de même, certaines similitudes entre 

les propos tenus à son sujet à l'égard de la jeunesse délinquante du début du XIXé siècle et ceux 

de Ia fm du siècle successeur. 

Notons, d'abord, une véritable homogénéité qui traverse de part en part le siècle et demi 

étudié, ce ile du qdlogisme pénar's : transgression de la règle - responsab ilité - p zrn it ion qui y 

domine invariablement, à quelques nuances près pour ce qui est de la seconde prémisse, la 

conclusion, demeurant toujours intacte, qu'elle soit qualifiée de (< peine )> ou de (< mesure ». 

C'est la sempiternelle chaîne << logique )) où toujours celui qui se sera rendu coupable d'une 

4s Nous reprenons, ici, une expression employée par Sauvageau (1 998 : 86) et son syliogisme : crime-châtiment- 
dissuasion, auteur qui lui-même adaptait l'idée de syllogisme juridique : économie-crime-emprisonnement de Melossi 
(1989 : 3 11). 



infraction se verra pénalement responsable et se méritera une pénalité, et ce quelque soit son 

appellation ou Ia forme qu'elle épouse. 

De la volonté responsuble à lu volonté responsable : de h punition à lu punition 

L'utilisation de la notion de « mesure » apparaît, comme nous l'avons dit, avec une 

nouvelle mission du pénal par rapport a la délinquance juvénile. Elle se donnait pour objet 

l'anéantissement des causes du « passage à l'acte », via la lecture symptômale positiviste, c'est- 

à-dire l'acte répréhensible comme symptôme d'une « réalité » sociale, biologique, 

psychoio,oique, physique. Par là même, nous retrouvions le souci majeur de rendre la jeunesse 

déviante meilleure, en lui donnant la chance de s'amender, de s'instruire, d'acquérir des 

habitudes d'industrie (etc.) afin d'en faire de bons citoyens. Seule la protection de l'enfance 

délinquante assurerait partout la sûreté de la société. C'est alors qu'un silence « pudique » se 

fait sur la punition. Il serait, en quelque sorte, injuste de punir le jeune puisqu'il n'est « pas 

responsable d6 de ses actes. Alors, plus question de punir, l'intervention se voulant salvatrice, 

elle agira plutôt sur les causes de l'agir délinquant via le traitement et les mesures 

(indéterminées) : 

« (. . .) p ] e s  modifications substantielles interviennent dans la conception même de la pénalité, E- Ferri 
développera la théorie suivant laquelle la peine ne doit pas être la rétribution d'une faute par un châtiment 
proportionné, mais bien une défense correspondante au pouvoir du délinquant pour nuire et à ses chances de 
réadaptation sociale nd7. A6n d'assurer cette réadaptation, la peine n e  peut plus être fondée « scr le principe 
de la quantité fixe de peine à graduer, par centaine et par millier de doses possibIes aux nuances de la 
responsabilité » : elle doit s'adapter non pas au délit mais bien au délinquant. Par un ensemble de mesures 
de sûreté, il importe de guérir ou de neutraliser. Se pointe ici I'idée du traitement et celle qui lui sera 
corrélative, la ~Iassifkation- » (Trépanier et Tuikens, 1995 : 63) 

46 Comme il fut question au second volet de ce chapitre, la détermination de la responsabilité (individuelle sera 
« abandonnée ») et sera troqué pour une responsabilité (sociale) de faclo, puis ses corrolaires (toujours intactes) : 
l'imputation, le blâme et toujours la pénalité. 
47 E. Ferri, La sociologie criminelle, op.&, pp. 559-560; dans Tulkens, 1995 : 63 



Pourtant, alors même qu'on louange la prévention et la réforme, plutôt que la réaction 

punitive, les actions concrètes prises contribuent paradoxalement à priver la jeunesse coupable 

de ces chants. Les jeunes délinquants ne feront pas figure d'exception au mode pénal de pensée 

et d'agir. Au tournant du XXé siècle, de fait, une certaine « dilurion de Iu peine » s'opère, mais, 

par ailleurs, les mesures éducatives de contrôle auxquelles est condamné le mineur coupable ont 

toujours une origine pénale, laissant sa chance au jeune, bien sûr, mais élargissant, qui plus est, 

la sphère du judiciaire. (Donzelot, 1977 : 202-203). Même si ces mesures se voudront désormais 

adaptées aux causes identifiées de la délinquance juvénile (non à la nature, à la gravité ou au 

nombre d'infractions), se prolongeant, se modifiant même tant qu'elles persistent et ce jusqu'à 

concurrence des effets escomptés atteints (Trépanier, 1995 : 36-37), elles n'en demeurent pas 

moins caractère pénal procédure, même informelle reste celle du droit 

pénal. (. .. ) » (Trépanier, 1995 : 94). 

« (. . .) En adoptant une loi concernant les jeunes délinquants, les pariementaires veulent promouvoir de 
nouvelles façons de réagir aux violations de la loi pénale par les mineurs. Si les moyens proposés sont 
partiellement nouveauq la logique est en partie la même : celle de l'application de [a loi pénaie, ou l'on 
intervient en imposant une mesure a un délinquant que l'on a trouve coupable d'une infraction. C'est encore 
dans ce cadre de référence pénal que tes padementaires semblent se situer (. . .) Les causes de la délinquance 
qui ne pourront être atteintes dans le cadre de cette logique pénaie seront par conséquent mises entre 
parenthéses- En cela, la position des parlementaires canadiens est a l'image de l'évolution de l'école 
positiviste qui, après avoir intialement identifié les réformes sociales qu'impliquait sa vision de la 
délinquance, en viendra à centrer ses interventions sur le délinquant et sa famille. » (Trépanier et Tulkens, 
1995 : 38) 

Au Canada, on optera pour une loi d'exception afin « d'insér[er] ce modèle protecteur 

dans une loi qui, destinée spécifiquement aux mineurs délinquants, comporte un caractère 

offciellement pénal » (Trépanier et Tulkens, 1995 : 44), le droit et la procédure criminels 

relevant du fédéral. 

« Malgré les contraites institutionneiies qui imposent un cadre juridique centré sur les jeunes délinquants, le 
législateur fédéral qui entend s'engager dans Ia voie de la protection et de la préservation sociaie, a réalisé 
son objectif dans le cadre d'une loi crirninelIe, mais en modifiant la nature de celle-ci. Rappelons que la 
Constitution du Canada parle de droit criminel et non pas de droit pénal lorsqu'elle définit la compétence 



législative du Parlement fédérai. Certe nuance autorise le parlement à légiférer en matière criminelle sans 
ètre constitutiomeUement « tenu » à la peine. il peut attacher toute autre forme de sanction à la violation de 
la loi. Cette attitude permettra I'introduction d'une position positiviste axée sur le traitement, sans 
incompatibilité consitutionnelle apparente. » (Trépanier, 1995 : 94) 

Puis, les dernières décennies du XXè siècle sont le théâtre de transformations, la 

« mode » change, ou serait-ce que la justice des mineurs fait, en quelque sorte, une « régression D 

? Ce n'est pas qu'on ne parle plus de « mesures », mais plutôt, qu'on constate que cette notion 

cède progressivement le pas à un discours attributif d'une « volonté responsable » (intention 

mauvaise) et d'une culpabilité permettant et justifiant une ajuste et obligée intervention 

pénale, une sanction punitive"g (De Greef, dans Debuyst, 1987 : 38). L'on entre de plein fouet 

dans l'ère de la « repénalisation » de la justice des mineurs. 

« Lorsque nous abordons le problème de la peine -ou celui de la « mesure »- dans le cadre de la protection 
de la jeunesse qui tend plus nettement a se resituer dans une perspective de repénalisation, nous sommes 
obligés d'envisager ce probtème d'une manière que certains appellent plus fondamentale. C'est que ta peine 
(disons par e-xtension, la punition) tend à ne plus ètre considérée que comme une réponse donnée à la 
transgression d'une règle ou à la transgression d'un droit : il importe de la voir comme la réponse juste, de 
sorte qu'eue n'a besoin d'aucune autre justification et, par le fait même, que la question de son efficacité 
devient secondaire- (. . -) » @ebuyst, 1987 : 3 5 )  

« (. . .) plans  le cadre de la protection de la jeunesse, (.- .) [il s'agit d'lune « responsabilité » essentiellement 
construite par Ies mécanismes d'attribution. (. . .) Le goupe d'âge de 14 à I 8 ans pose problème dans un 
contexte général d'insécurité (-. .). 11 n'est pas étonnant qu'il soit pris comme cible dans certaines 
circonstances. Supposer chez les jeunes une « volonté responsable » qui justifierait la sanction, permettrait 
de croire que l'on acquiert face à ces difficultés une forme de maîtrise- Cela ne veut pas dire que la question 
d'une responsabilité effective ne doive pas se poser et ne devrait pas être prise en compte. Cela veut dire 
qu'il existe dans ce domaine un &que sérieux de réduire la réaction sociale à n'être que le support d'une 
attribution de responsabilité et de ne voir dans la notion de punition qu'un instrument sommaire au service 
de ce mécanisme d'attribution. C'est-à-dire que cette notion de punition, (-. .) ne ferait t'objet d'aucune 
analyse sérieuse permettant d'en apprécier la portée, le sens qu'elle a pour les différents protagonistes, son 
efficacité, la signification qu'il importe de donner à ce terme et les conditions requises pour qu'eue puisse 
être atteinte. » (Debuyst, 1987 : 43) 

" Comme sentiment (immédiat) et non verni de justice (De Greef), qui elle, se veut plus un processus de 
compréhension du sens, des facteurs, des variables (les circonstances) explicatifs de comportement, la perception de 
la nécessité de Ia punition par les différents partis. (Debuyst, 1987 : 38) 
" « À partir d'un certain âge où ils tendent à être perçus comme adultes, ne jouent plus à l'égard des jeunes ces 
mécanismes protecteurs qui étayent une attitude de tolérance. A l'opposé de ces mécanismes axés sur la sympathie, 
entrent automatiquement en jeu les mécanismes que E. De Greef appelle axés sur Ia défense (. . .) » (Debuyst, 1987 : 
38) 



Ainsi, après la vague de mesures « protectrices », on assiste à un « renversement D du 

discours sur la responsabilité et I'adminisiration de la justice des mineurs délinquants. Il s'agit 

là du passage d'une vision de l'enfant à protéger à celle de l'enfant (désormais sujet de droits) 

duquel il faut bien plus se protéger par la punition. Répétition d'un déjà-dit, elle ne fait, en 

réalité, que saturer un discours sur la pénalité, vestige du modèle pénitentiaire50, qui n'a, depuis 

les dernières décennies du XXè siècle, cessé de faire pencher la balance de la justice des jeunes, 

du côté de la punition (rétributive) comme instrument de responsabilisation )) des jeunes et 

comme moyen d'éteindre la «dette née de la transgression D @ebuyst, 1987 : 36). Pourtant, il 

partage avec son prédécesseur, modèle siècle, même ordre 

de préoccupation à propos de la volonté d'assurer la défense du corps social : 

K La médicalisation de la justice conduit peu à peu à une éviction du droit pénal des pratiques judiciaires. Le 
sujet de droit cède la place au névrosé ou au psychopathe, plus ou  moins irresponsable, dont la conduite 
serait déterminée par des facteurs psycho-biologiques. En réaction contre cette conception, certains 
pénaiistes envisagent un retour au concept de punition susceptible de mieux se concilier avec le respect de  la 
liberté et de la dignité de l'individu. 11 ne s'agit pas de revenir à un système de punition brutale et mécanique 
qui ferait abstraction du régime socio-économique dans lequel il fonctionne, qui ignorerait Ia dimension 
sociale et politique de la justice. mais de  retrouver une cohérence concepturelle et de bien distinguer ce qui 
relève du droit et ce qui relève d e  la médecine. On songe au mot de  Hegel : « En considérant en ce sens que 
la peine contient son droit, on honore le criminel comme un être rationnel D. D (Ringelheim, 1984 : 45) 

Punir ou ne pas punir ? : Ià n 'est pas la question 

(. . .) m o n  seulement on  ne sait pas au juste ce que c'est que punir, mais il semble que l'on répugne a 
punir- Les juges, en effet, de plus en plus se défendent de punir, ils entendent soigner, traiter, rééduquer, 
guérir, un peu comme s'ils cherchaient a se discuiper eux-mêmes d'exercer la répression. (. . .) )> (Reigelheim, 
1984 : 41) 

<< (...) [C]e que Nietzsche disait il y a maintenant plus d'un siècle, à savoir que dans nos sociétés 
contemporaines on ne sait plus exactement ce qu'on fait quand o n  punit et ce qui peut, au fond, au principe, 
justifier la punition : tout se passe comme si, nous pratiquions une punition en laissant valoir, sédimentées un 
peu les unes sur les autres, un certain nombre d'idées hétérogènes, qui relèvent d'histoires diiérentes, de 
moments distincts, de rationalités divergentes. )) (Foucault, 1984 : 41) 

'O Discours étrangement similaire a celui tenu par la théorie réuibutiviste classique qui << (. . .) soulign[e] (. . .) le 
postulat du libre arbitre et établilt] une chaîne logique entre la volonté libre, la responsabilité, l'imputation ou le b l h e  
et la pénalité. (. . .) >> (Pires, 1998 : 121) 



On ne sait peut-être pas ce qu'on fait lorsqu70n puni.. . mais l'on puni quand même et 

surtout, l'on DOIT punir. 

Ainsi, on observe la production et la reproduction du même dont le champ de la justice 

pénale (y compris la justice juvénile), est tout entier traversé : la nécessité impérative de la 

punition en matière pénale est, domine et reste- Les transformations n'auront, somme toute, que 

contribué a la réification de la pensée pénale. Entre la solution pénale naturalisée51 et les 

solutions alternatives à la peine (potentiellement plus pertinentes), on sait qui gagnera. Qu'est-ce 

que cela veut dire sinon que le connu rassure et crée, par le fait même, les conditions de son 

maintien. Car il s'agit bien ici de s'enfermer, de se cantonner derrière une logique pénale 

rassurante, ancrée plus ou moins profondément, quitte a souffnr de myopie, à uvoir des oeillères. 

Se dresse, ainsi, en arrière-plan de la responsabilité, autour de l'obligation du châtiment pénal, 

un véritable noeud gordien. (Pires, 2 998; Sauvageau, 1998) 

Inspiré par le désir de (( faire justice », de protéger la société D, par la défence sociale, 

ne reculant devant aucun sacrifice, le savoir classique de la peine fera l'apologie du mal-de- 

peine-criminelle », ce (< mal-bon-et-absolument-nécessaire )) (<< vertu expiatoire D - 

rétnbutivi~rne~~ - ou, (( vaccin magique » -utilitarisme -), reléguant au second plan la peine 

comme mal de dernière instance. La (i raison punitive )) de la rationalité pénale moderne a 

îroqué la notion du droit de punir au sens de la pensée pénale pré-classique (en terme 

d'autorisation, de prérogative, de liberté, de pouvoir de p u .  ou non permettant d'autres 

solutions, même le pardon) pour une obligation-devoir-nécessité de la sanction, sapant, du 

51 
K (.--) system[e] de pensée qui nous [est] devenlu] maintenant familieCr], qui nous parairt] éviden[t] et qui qa]it 

corps avec nos perceptions, nos attitudes, nos comportements- (.. .) >> (Foucault, 1984 : 37) 
'' Pour le rétributivisme : a (. . .) on paye un mal-blâmable (. . .) avec un mal-non-blâmable, la peine criminelle. Celle- 
ci n'est qu'un bad, mais jamais un evil (. -.). on ne doit pas la voir comme relevant de I'intentionnalité méchante (ma1 
actif), mais plutôt comme un a mal passif» (. ..) » (Pires, 1998 : 176) 



même coup, le recours a des solutions alternatives (de rechange)s3 à la pénalité juridique sévère 

(due et justifiée). C'est l'hégémonie de l'humanisme répressif. a ( -. . ) Toutes les théories 

modernes de la peine, qu'elles soient utilitaristes ou rétributives, tiennent à être répressives et 

insistent sur la nécessité ou sur l'obligation de punir -et ce à différents degrés - alors même 

qu'elles se présentent du même coup comme (( humaines D, voire favorables (dans un grand 

nombre de cas) au principe de modération ou de la dernière instance. (... ) D (Pires, 1998 : 55) 

Seule la sanction devient cette condition essentielle à la dissuasion générale et spécifique par 

l'exemple, l'intimidation, à la défence du bien-ordre-intérêt public, à la justice, à la morale, a la 

réparation du mal, à la réadaptation, au traitement, à la neutralisation, etc..(Pires, 1998 : 2 12-8, 

298). 

Embourbé dans ce système de pensee, le savoir scientifique de l'école positiviste 

italienne parachève l'oeuvre de sévérité de la réaction pénale. La « proportionnalité » (à la 

culpabilité) de la théorie classique fait peut-être bien place a la dangerosité de la personne du 

délinquant (et les mesures indéterminées) chez les pénalistes positivistes mais il n'en demeure 

pas moins que, <{ (. . . ) ce qui est différent à un certain niveau est paradoxalement semblable à un 

autre; (.. . ) les différences qui existent ne sont pas suffisantes pour empêcher un résultat 

commun : (. . . )» (Pires, 1998 : 2 10) a [pleur les uns comme pour les autres, il existe un cadre de 

référence unique qui ne se discute pas : la loi pénale n'est guère problérnatisée (. . . ), les instances 

à travers lesquelles s'exerce le contrôle pénal agissent d'une manière impérative et prennent des 

décisions tantôt ou simultanément dissuasives, punitives ou correctrices. (Voy. Debuyst, 1975, 

1995; van de Kerchove, 198 1) )) (Pires, 1998 : XVL) Alliance, complicité qui permet « (. . . ) à des 

notions apparemment antinomiques comme celles de culpabilité et de dangerosité, de 

" par exemple : l'avertissement, le dédommagement, les sanctions réparatrices, etc. 



responsabilité et de déterminisme, d'acte criminel et d'état dangereux, de peine et de mesure, de 

jouer, comme le dit M. van de Kerchove Cl98 1: 2991, en contrepoint l'une de l'autre et de se 

fournir un mutuel appui dans la poursuite d'objectifs communs ». )> (Pires, 1998 : 286). 

Nous avons donc besoin de penser au-delà de cet impératif de l'arsenal pénal et, par le 

fait même, nous libérer du cantonnement à l'intérieur du système répressif de la justice 

pénale ». Illusion systémique dont on est l'otage depuis le Me siècle : 

« (. -.) [C'est dans les moments où] le discours quitte le syllogisme rationnel pénal crimi1lcr/ir6-chn1in1e)tt- 
dissirasio?~ pour explorer d'autres avenues hypothétiques et empiriques, que les illusions systémiques 
tombent et révèlent la complexité des situations en relation avec le crime et Ie châtimem et, du même coup, 
Ia simplicité de la pensée pénale. En ce sens nous rejoignons Tulkens Iorsqu'eile dit que CpJrétendre 
assurer la sécurité et l'ordre public par les moyens de l'ordre répressif constitue (. - .) une dhsion 
(...) (Tulkens, 1985 : 26) » (Sauvageau, 1998 : 288) 

« (. . .) Une fois le spectre de la menace infernaie de la criminalité et la croyance mythique au chàtiment pénal 
salvateur remis en perspective, il devrait se trouver suffisamment de place dans l'entendement humain pour 
un autre mode de pensée (non pénale)- D (Sauvageau, 2998: 301) 

<< (.. .) James F. Doyle [1995] (..-) pose (. . -) implicitement le problème du dépassement de la simple 
question de la critique de Ia peine de mort en proposant une critique rndicale drr chcitimmilr pénal. 
S'inspirant de Richard Rorty, Doyle nous demande de réfléchir à la question du châtiment pénal d'une 
nouvelle manière, mettant de côté les manières traditionnelies, apparemment firtiles; cette nouveile manière 
de réfléchir au chatiment pénal ne se confinerait pas simplement à l'idée de mietrxptozir, mais irait jusqu'à ne 
plus punir pour faire autre chose à la place poyle, 1995: 71. 

A la lumière de nos propres observations sur la peine de mort. il nous semble à tout le moins 
qu'une meillelire compréhension de la question du châtiment pénal en générai passe par une autre 
compréhension de cette question. fl est indispensable de concevoir la question de la peine de mort et, en 
conséquence, du châtiment pénal à partir d'autres modes de pensée. Ce sont ces autres modes de pensée 
que nous désirons mettre en chantier dans le cadre de notre thèse. D (Sauvageau, 1998 : 73-4) 

cc Donc, un discours sur la peine de mort qui ne chercherait pas à dépasser la logique du système de pensée 
pénale serait d'office condamné à répéter les mêmes lieux communs retrouvés historiquement au fil du temps 
et des arguments. C'est entre autres ce que notre illustration des modes d'argumentation et notre 
déconstruction analytique du discours tendent a démontrer : I'observation récurrente de la persistance du 
système de pensée pénale, en dépit des tentatives de remise en question. 

Dans cette optique, la question de la peine de mort comme châtiment pénal doit être dépassée afin 
de [a situer à un méta-niveau d'analyse qui permettra la mise en place d'une logique discursive favorable à 
une autre compréhension du phénomène pénal. )> (Sauvageau, 1998 : 250) 



Et Foucault d'acquiescer et d'appuyer cette nécessité de a repenser (. ., ) le sens que l'on 

peut donner aujourd'hui a Ia punition légale. D (1984 : 41), de a réélaborer les formes de 

pensée H (1984 : 37). Mais tout en n'évacuant pas, totalement, toute notion de punition. 

Il fiut repenser le système pénal en lui-même. Je ne veux pas dire : revenons à ta sévérité (...);je veux dire : 
revenons a l'idée sérieuse, d'un droit pénal qui définirait dairement ce qui dans une société comme la nôtre 
peut ètre considéré comme devant être puni ou comme ne devant pas l'être; revenons à [a pensée même d'un 
système définissant les règles du jeu social- (. - .) » (Foucault, 1984 : 45-46) 

(. . .) Je crois qu'en effet Ie droit pénal fait partie du jeu social dans une société comme la nôtre, et qu'il 
n'y a pas à le masquer. Cela veut dire que tes i n d ~ d u s  qui font partie de cette société ont à se reconnaître 
comme sujet de droit qui, en tant que tels, sont susceptibles d'être punis et châtiés s'ils edkeignent telie ou 
telle règle.(. . .) Mais c'est te devoir de la société de faire en sorte que les individus concrets puissent 
effectivement se reconnaître comme sujets de droit. (. . .) (Foucault : 1984 : 45) 



CHAPITRE II 

LA MÉTHODOLOGIE 



« La lecture scientifique (...) souffre moins de l'absence de rigueur 
méthodologique que de myopie theonque. (. . . ) » (Bourquc & Duchestcl, 1985 : 
1 14) 

2.1 Support matériel et garde-fous du corpus documentaire 

(.-. ) Parce qu'il permet d'opérer certains typa de reconstructiont le document 
Ircrït constitue dcs lors une sourcc estrémement précieuse pour tout chercheur en 
sciences sociales. il est bien sûr irremplaçable dans toute reconstitution faisant 
référence à un passé relativement éloigné, car il n'est pas rare qu ï l  rcprésentc la 
quasi-totalité des tram de I'activité humaine a ccrtaincs époques. En outre, 
bien souvcnt, il demeure le seui témoin d'activités pm-cuIières aymt eu lieu 
dans un passk récent N (Ccllard 1997 : 25 1) 

Avant d'aborder notre méthode, précisons I'incontournable du corpus que nous nous 

sommes donnés pour étudier le discours sur la responsabilité pénale de jeunes condamnés à mort 

dans des procès. Des écrits : voilà la forme sous laquelle nous est accessible le support matériel 

pour notre étude. PLUS particulièrement, une telle entreprise s'appuie sur des dossiers de procès 

dejezmes accusés et condamnés au châhment suprême (soit la peine de mort) pour des crimes de 

droit commun (tous des meurtres) dans le cadre de notre recherche sur Ia responsabilité pénale 

de ces derniers. Notre démarche comporte exclusivement une recherche en arc lzn~s  de par la 

grande richesse du matériel collecté, données qui seront subséquemment analysées. Ainsi, il 

s'agit du dépouillement de documents écrits publics (archives) de nature essentiellement 

juridique (imprimés et même, pour certains, manuscrits), seule source documentaire primaire, 

véritable (( témoignag[e] provenant de contemporains de l'événement D (Ceilard, 1997 : 253). 

Pour constituer notre corpus, un instrument de recherche préparé par Gadoury et Lechasseur 

(1994) soit un répertoire des dossiers individuels de condarnnés.!es ù la peine de morf azi Canada 

de 1867 à 1976 (fond d'archives du ministère de La Justice), fut utilement consulté afin 

d'identifier et de localiser l'ensemble des dossiers d'adolescents auteurs d'homicides âgés de 

moins de vingt ans (c'est-à-dire : trente-sept procès de meurtre) que nous avons minutieusement 



éudié aux Archives nationales du Canada. Et cette construction de notre corpus a, qui plus est, 

appelé, dès le départ, que nous décidions la période au cours de laquelle nous allions recueillir 

nos données de même que l'espace dans laquelle allait s'inscrire cette fouille. Le seul fait de 

vouloir retenir l'ensemble des dossiers a permis de fixer les termes de cette période (années 

couvertes par le recueil). Il fit dès lors établit qu'il s'agirait, donc, d'un travail sur une longue 

période historique couvrant près d'un siècle soit de 1874 à 1967, puisqu'en raison de l'ampleur 

du corpus des données (représentant entre trente et quarante mille pages), il nous a paru essentiel 

de le placer, de le clôturer à la seule province de Québec. 

2.2 Oeil critique et limites du matériau à l'étude 

Notons, d'abord, que notre lecture d'archive comporte une première limite, à savoir celle 

que les documents ne figurent qu'en partie aux dossiers a l'étude. Nous allions, de plein fouet, 

être confrontés à cette réalité, indépendante de la chercheure, de dossiers incomplets v u  l'état de 

non accessibilité D de certains textes malgré le fait qu'ils soient publics. Or, K n'invalid[ant] 

pas notre entreprise [pour autant], nous dev[i]ons cependant en tenir compte dans l'analyse » 

(Trépanier et Tulkens, 1995 : 16) du discours sur la responsabilité de la jeunesse coupable de 

meme.  Nonobstant cet obstacle, cette source précieuse, que sont les procès, offre un matériau 

fiable que nous allions nous affairer à examiner scrupuleusement. Ce matériau, c'est plus 

précisément, cet ensemble de pièces relatives à des affaires de meurtre (aux très jeunes auteurs) 

et placées par cas. Et ces pièces, ces documents versés aux dossiers ce sont, notamment : les 

adresses du président du tribunal aux jurés, le texte de la sentence, la recornrnandation à la 

clémence faite par le jury, la transcription des charges des représentants de la Couronne 

(procureurs) aux jurés, les plaidoiries des avocats des accusés (la défense) aux jurés, les résumés 



de la preuve, edou tout autre document faisant référence à ces derniers (par exemple, des articles 

de journaux, mémorandums, etc.); puis, ce sont aussi : des lettres, des pétitions, des requêtes, les 

rapports sur les circonstances du meurtre et les procédures suivies, les rapports détaillés du juge 

au procès, etc., etc. Tout compte fait, l'on ne saurait douter de L'authenticité, de la fiabilité de 

ces documents, d'ailleurs fidèles sources primaires d'information (. . . ) rapport[a]nt les dires 

des locuteurs au mot à mots4, sans aucune forme d'analyse, de formulation d'hypothèse ou de 

théorisation par un tiers; il s'agit donc bien de données brutes » (Sauvageau, 1998 : 18) (a 

l'exception, par exemple, d'éditoriaux médiatiques et d'articles de journaux où l'auteur n'est pas 

nécessairement directement témoins et peut s'affairer à une manipulation de l'information, bien 

que tout aussi potentiellement crédible) consignées par un greffier de la cour pour ce qui est des 

procès par exemple, puis pour le reste, il s'agit bien de textes publics origïnau'c , et tous lus à la 

lumière du temps et de leurs ancrages, de leurs imbrications contextuels d'énonciation, de 

production, celui d'une valse de transformations de la forme de traitement de la délinquance, 

voire de la déviance juvénile au gré des perceptions changeantes de cette dernière (comme nous 

l'avons vu au premier chapitre). Toutes des données aussi valables les unes que les autres. 

Les propos exprimés a travers notre documentation ne sont, donc, pas ceux d'une seule 

catégorie d'individus. Des juges au Ministre de la Justice et son « conseillé officiel (...) pour les 

questions de grâce et pour toutes les commutations de peine capitale (. . .) (Canada (1937c, 68); 

cité par Sauvageau, 1998 : 294) en passant par le juré, le procureur, le psychiatre, le prêtre, le 

journaliste, la mère, l'ancien employeur du condamné, le citoyen, etc.. . parlant en leur nom 

propre ou en celui d'un groupe, avec autant d'intérêts, de raisons, de motifs, convergents ou 

divergents, dans l'espoir d'une condamnation, d'un acquittement, d'une commutation ou de 

54 De nous: par le locuteur même ou quelqu'un d'autre, 



l'exécution de la sentence du jeune justiciable, les documents retenus l'ont été de par la 

crédibilité qu'ils inspiraient à la cherche~ire.~' 

2.3 Approche de recherche et d'analyse 

2.1 Présentation de la démarche méthodologique 

II nous faut souligner dès le départ que notre méthodologie est qualitative et que 

a l'analyse documentaire à laquelle nous nous livrons est imbriquée d'office dans cette méthode. 

(. . . ) )> (Sauvageau, 1998 : 24) Bien que s'étant, à priori, enquis de quelques connaissances 

théoriques sur les idées pivotant autour de la question, plus générale, de la jeunesse et de la 

criminalité (puisque, de toute façon, peu se soient avancés sur le terrain des infractions plus 

graves »), il n'en reste pas moins que ce cadre théorique n'est guère établi pour lire avec ces 

idées (cet arrière-fond) mais constitue un savoir préalable indispensable pour savoir dans quoi 

s'inscrit notre entreprise. Entreprise que nous avons réalisée bien plus « dans un état d'esprit 

axé sur L'induction » (Cellard, 1997 : 262) L'induction chasse-gardée de la méthode qualitative 

de recherche est celle où 

(< (-..) le chercheur essaie d'extraire une théorie des données, il lui faut s'en approcher sans tarder. Parcourir 
le terrain et s'en laisser imprégner permet non seulement d'y trouver des réponses : on se bute aussi à des 
questions imprévues, qui se révèlent souvent les plus intéressantes du projet. Certains pensent qu'il faut 
connaître sa destination exacte avant de s'aventurer. Je prétends plutôt le contraire : l'ouverture d'esprit et 
Ia disponibilité stimulent davantage la nouveauté que l'idée fixe. Comme pensait Héraclite, seuls ceux qui 
espèrent rencontrent l'inespéré. L'ambiguïté n'effraie pas le chercheur qualitatif mais l'encourage : il y voit 
la confirmation de la chatoyante réalité. D (Deslauners, 1987 : 145) 

Induction qui favorise, alors, l'exploration des textes, une lecture visant à accéder au sens 

plutôt que d'appliquer un sens déjà donné, des catégories déjà établies sur les données avant 

" une (.. .) personne peut éprouver des sympathies avouées pour un goupe donné ou pour une cause 
particulière et néanmoins être capable d'objectivité >> (Cellard, 1997 : 258) 



même que l'on ne s'applique à lire les documents. Et induction qui plus est, ce que nous fûmes 

à même constater, qui 

K (..-) appelle la s'multanéité de l'analyse et de la collecte des données.. Certes, comme dans tout projet de 
recherche, i'analyse se fait surtout à la fin mais en recherche qualitative, elle commence au début, Des que 
les données commencent à rentrer, il faut les travailler, rédiger des notes, essayer de dégager le sens. Tout 
au long de Ia recherche, je fais alterner la lecture [des documents1 (. . ,), et l'analyse de données : (. . .) c'est 
bon de Iire un peu pour laisser reposer fes données et se reposer aussi. (.. .) D (Deslauriers, 1987 : 145) 

Lire et relire, voilà, en quelque sorte, la clé de voûte de 17anaIyse documentaire. Collecte 

des données et leur lecture marient forcent réflexion continue, maturation 

d'idées pour une meilleure reconstruction de notre matériel afin d'en tirer le sens ou du moins 

un sens. (< Après avoir démantibulé les données, il faut reconstruire la réalité et lui donner sens 

et cohérence. (-. . ) D (Deslaurier, 1987 : 149)- D'ailleurs, 

K (-- -) comme l'exprime bien Foucault, le chercheur déconstruit, triture son matériel à son gré, puis procède 
à une reconstmction en vue de répondre à son questionnement. Pour y parvenir, il doit s'employer à 
découMir Ies liens entre les faits accumuIés, entre les éléments d'information qui semblent de prime abord 
étrangers les uns aux autres, comme ie signale Deslauriers (199 1 : 79). C'est cet enchaînement de liens entre 
la problématique du chercheur et les diverses observations puisées dans sa documentation qui lui permet de 
formuler des explications plausibles et de dégager une interprétation cohérente, de procéder à une 
reconstructio;i d'un aspect quelconque d'une société donnée à tel ou tel moment. )> (Cellard. 1997 : 260) 

2.3.2 Champ du discursif 

Cette procédure de découverte allait, plus précisément, nous conduire d'emblée sur le 

terrain du discursif, c'est-à-dire de la lecture du discours. Partant que le discours est 

essentiellement porteur de sens, répercutant l'a écho » d'un contexte, de valeurs, ce champ nous 

paraissait idéal pour retrouver les traces du discours tenu sur la responsabilité d'assassins 

juvéniles au Québec. Retenant l'ensemble des propos produits aux dossiers susceptibles de nous 

renseigner sur ce qui était dit de notre problématique, nous constatâmes un CO-voisinage de 

discours dans l'archive retenue. Répondrait, ainsi, à notre définition du discours, le discours 



judiciaire proprement dit (avocats, juges, jurés) de même que les discours produits à l'intérieur 

du processus judiciaire (par exempIes le discours psycho-médical, le Ministre de la Justice 

souvent via son conseiller), bien qu'il ne se réduise pas a ce savoir de I'autorité, car, au côté de 

ce discours institué se trouve le discours quotidien, donnant à entendre les paroles de gens 

ordinaires >) (organisations, fiactions de Ba population, journalistes, etc.), l'existence d'un tel 

discours par trop présent et révélateur pour qu'il soit laissé de côté. Discours tous aussi 

pertinents les uns que les autres, et considérant quY« une image plus cohérente du phénomène à 

l'étude )) (Cellard, 1997 : 261) serait plus susceptible d'être saisie, dégagée à travers leu.  lecture, 

il nous a paru essentiel de placer l'analyse du discours à ces deux niveaux. Nous nous sommes 

donné, en conséquence, le discours comme objet empirique. 

2.3.3 Analyse du discours 

« Il f a u t  donc (...) prendre des notes, lire, ordomcr le matériel, I'organiscr. Ic 
reçrouper. lui donner forme : c'cst lc coeur dc I'anal'sc (...) >r @esIawiers- 
1987: 147) 

Il s'agit d'une analyse du contenu que nous avons appelé discours mais bien toujours 

dans le sens de '%ontenu" de ce que disent les différents acteurs au sujet de la responsabilité de 

jeunes meurtriers. 

Notre étude documentaire allait appeler, au fil de notre lecture, 

<< (. - .) [e]n tout temps, (, .-), [Ia prise] d[e] notes- Ce sont des bnies d'analyse, (. . .) des ilIuminations, des 
observations, des commentaires, des descriptions de lieux et de personnes, des questions (...). Noter 
fidèlement ses réflexions constitue un procédé d'une grande importance dans I'analyse qualitative. » 
(Deslauriers, 1987 : 146-7) 

56 Ce que Deslauriers (1 987) affinne pour les ï n t e ~ e w s  s'applique trés bien aussi à 17anaIyse documentaire. K (. . .) 
pelire] (. . -) permet de prendre du recul (. . .) et de vraiment prêter attention à [son] propos (. - .). C'est ainsi que des 
détails insolites, qui seraient passés inaperçus autrement, attirent [l']attention. (. . -) » (Deslauners, 1987 : 146) 



Notes, certes, mais aussi et surtout de citations d'arguments jugés pertinents compte tenu 

de notre objet d'étude. Nous nous employâmes, dans un premier temps, à leur transcription par 

procès. Dans une volonté ferme de travailler les textes, les divers discours retenus pour 

l'analyse, en les transformant Le moins possible pour éviter toute réduction des significations ou 

les conclusions prédeterminées, les segments des discours ne furent guère appréhendés en 

fonction de catégories préalablement établies mais c'est plutôt à partir des données récoltées que 

furent dépistées des thématiques argumentaires, que furent décelées, repérées des tendances 

exprimées. Les ressemblances, les similitudes entre les données, les constantes des éléments de 

discours sont, donc, à l'origine des grandes catégories (ses regoupements). Et en raison de la 

récurrence des thèmes tout au long du siècle éîudié, la trame chronologique ne sera pas retenue 

comme un critère de catégorisation. 

Puis, enfin, dans l'analyse du matériau de notre étude documentaire, le principe de 

surumion fut appliqué, principe qui veut que « l'absence de thèmes nouveaux (. . . ) produit la 

saturation. » (Pires, 1997 : 157) Voilà que lorsque les données devenaient répétitives, lorsque les 

« informations [n'étaient plus] suffisamment nouvelles ou différentes pour justifier une 

augmentation du matériel empirique » (Pires, 1997 : 157), la ceuilletîe faisait halte. 



Lecture et relecture des citations 

1 

ANALYSE DE CONTENJ 

f reconstrrrction du matériel 

1 -3 Réflexions continues sur les observations 
puisées dans la documentation 

f 
O 

(Ré) Ordonner & (ré)organiser le matériel: vers 
un éventuel sens, une interprétation; 

Repérant dans les éléments d'information, 
une récurrence des propos (vu une première 

catégorisation du matériel de nature 
chronologique), des thématiques, des tendances 
argumentaires (à partir d'arguments similaires, 
constants) sont décelées: Ies citations sont dès 

lors mi-ses ni catégories 

@ 
La "saturation" est requise pour éviter la 

redondance des arguments, i-e. l'ajout inutile de 
citations lorsque venu le temps de faire parler 

les données au moment de la rédaction de 
- .  l'analyse. 



CHAPITRE III 

ANALYSE: PRÉSENTATION ET INTERPRÉTATION DES 
RÉSULTATS 



« On dit que l'arbre cache la forêt, mais Ic temps rnmeilleus dc la rcchcrche 
rcstc celui où I'histoncn cornmencc justc à imaginer la we cïensernblc, quand la 
brume n'a pas f i  de se déchirer qui voile les horizons lointains, tant qu'il n'a 
pas pris trop de dismcc avec le dé tail des documents bruts, et que ceux-ci 
consment encore toute leur Enîcheur. Son mcillcur mcrite est pcutetrc moins 
de défmdrc une thCsc que dc communiquer aux lecteurs la joie de sa dkou~crtc, 
de les rcndre sensibtes, comme il l'a été lui-mêm- aux couieurs et aus senteurs 
dcs choses inconnues- Mais il a aussi l'ambition d'organiser tous ces détails 
concrcts en une stnicturc abstraite. et il a toujours du mal (heureusement !) ii se 
dcgagcr du fouilIis des impressions qui l'ont sollicité dans sa quête aventureuse, 
il reste maihabilc à Ies plier tout de suite a l'algèbre pourtant nécessaire d'une 
théorie- » (Philippe Acics, 1960) 

Au tableau brossé jusqu'ici, reste pourtant une ombre. Cette ombre, c'est ce que l'on dit, 

le plus souvent en sourdine et en de rarissimes écrits, au sujet des jeunes auteurs de crimes 

particulièrement réprouvés, a savoir, plus précisément, de meurtre. De fait, le pôle d'attraction 

des réflexions, jusqu'à présent, sur la question de  ta criminalité juvénile semble avoir été celui 

de 1'enfuncd7 délinq~unre~~. Réflexions où les notions d'enfance, de jeunesse, d'adolescence, 

relèguent, s'entremêlent, confondent, combinent, enfin brouillent pour 

désigner, en bout de ligne, toujours ce seul et même auteur (enfant) de comportements de 

transgression que l'on cherche à expliquer et/ou à contrôler. C'est ainsi qu'au fur et à mesure de 

la lecture sur le sujet, l'on voit se tracer, dès la seconde moitié du XD(è siècle, ce grand 

discours, ce mouvement, tantôt en gestation, tantôt prenant la fonne d'actions, de mesures 

(procédure particulière, peines spéciales) concrètes, inspiré, comme on l'a vu, du concept de 

parens parriae aux accents de bienveiHance, de paternalisme, d'encadrement, de surveillance et 

de protectionnisme occupant le devant de la scène (pour un éventuel « retour aux sources » dans 

Ie dernier tiers du XXé siècle), et qu'on est amené, par la force des choses, à conclure à UNE 

certaine CONCEPTION de LA jeunesse coupable. Pourtant cet accent occulte, inévitablement 

'' C'est-à-dire, plus souvent qu'autrement, en-deçà de 16 ans. 

'* A savoir des délits « mineurs ». 



et à tort, d'autres chaînes discursives parallèles, lesquelles se voient alors réduites, a toutes fins 

utiles, au rôle de figurantes ou sont, tout simplement, tenues dans la coulisse- 11 va sans dire que 

la jeunesse coupable ne saurait être réduite à l'enfance ou, encore, à la seule adolescence. EIIe 

englobe, plus justement, et pour notre propos, les deux. Puis elle ne doit souffrir l'exception 

d'aucun crime, quel qu'il soit. 

Autrement dit: le système pénal ne saurait être réduit, comme on est porté à le croire a 

I'orée du n è  siècle, a cette balance où, d'un coté repose le plateau de la nouvelle orientation, 

du changement de perspective, de vocation du systeme pénal -juvénile- appelant, bien sûr, une 

réorientation des pratiques, des mesures a imposer à leurs auteurs, et de l'autre, le plateau du 

régime juridique pour les adultes. L'image est quelque peu simpliste et lacunaire. De fait, ces 

d e u  poids, deux mesures ... deux logiques, deux justices seront restés de l'ordre du discours. 

Les «jeunes 1) et leurs aînés ne feront ainsi, décidément, jamais, tout à fait, chambre à part ! 

C'est qu'à cheval entre ces deux idéologies se retrouveront certaines gens traduits en justice, eus 

aussi jeunesSg, et qui, pourtant, ne cesseront d'être assimilés aux adultes étant, par ricochet, 

jugés avec la même procédure lors d'un procès criminel et soumis au; mêmes châtiments. Cette 

classe intermédiaire, n'ayant ni la naïveté de ses cadets, ni la raison de ses aînés, sera celle, 

notamment, des jeunes (adolescents) auteurs d'homicides". Ces derniers ne feront, ainsi, pas 

l'objet de distinctions particulières dans la pratique mais un bout de tribune sera, tout de même, 

laissé à l'élaboration, à l'organisation de tout un discours, à leur sujet, jouxtant, en partie, celui 

Notons, au passage, que la Loi sur les jeunes délhqziw~ts dans laquelle culminaient et se sanctifiaient 
(consacraient) différentes mesures prises à l'égard des jeunes antérieurement a 1908, voire dès la mi-XTXe siècle, aura 
visé, essentieIIement Ies jeunes de moins de 16 ans ayant commis des crimes de "gravite moindre7'- 



sur la « criminalité juvénile » en général, au même moment bien sûr, mais affichant aussi, et 

surtout, ses couleurs propres. C'est le pivot de notre travail de recherche. 

Le dépouillement de causes capitales (procès de meurtre6') au Québec de jeunes a une 

époque où le meurtre appelait la mort sur l'échafaud, soit de la Confédération (1867) au temps 

révolu de la potence6': voilà une piste qui allait permettre une réflexion sur ce « chaînon 

manquant » au discours sur la jeunesse auteure de comportements de transgression. 

Précisons que tout au long de notre analyse, le mot jeune ou jeunesse (voire même 

enfance et adolescence), pour des considérations méthodologiques, désigne les garçons entre 15 

et 20 ans, a la différence de la Loi sur les jeunes délinquants du début du XXè siècle qui prenait 

comme limite supérieure de l'enfance l'âge de 16 ans. Définition assez large qui se veut fidèle à 

ces jeunes personnes ausquelles se réfèrent les différents acteurs sociaux lorqu'ils s'expriment 

sur leur responsabilité. 

La logique de présentation suivie pour transmettre toute l'essence, la richesse du  

matériau étudie et lui demeurer le plus fidèle possible, est la suivante. Trois niveaux de discours 

appellent, trois tableaux d'analyse. D'abord, le premier est entièrement consacré à l'étude d'un 

premier discours, assez général, qui au moment du procès traite, expressément ou en filigrane, 

61 « (, . .) En théorie, l'homicide punissable de mort en droit canadien est le meunre. On peut résumer 
schématiquement le meurtre, tel que le définit le C C  canadien, au fait de causer la mort d'un ètre humain selon deux 
paraniètres : a) l'intention de causer la mort, ou b) causer I amort en conjonction avec un autre crime. Le fait de 
causer la mort non intentionnellement et non accompagné d'un autre crime est qualifié d'homicide itrvolottraite ou de 
matzsIuughter. Une accusation de meurtre peut se voir bénéficier de circonstances atténuantes dans le cas de 
prot*ocatiotz soudaine. » (Sauvageau, 1998 : 162) 
62 À savoir l'abolition de la peine capitale au Canada en 1976. 



de la responsabilité du jeune accusé par l'entremise de cinq grands thèmes: i) le jeune âge; ii) le 

milieu familial; iii) l'entourage social; iv) ['état intellectuel et mental; et v) le caractère ainsi que 

les antécédants. Mais, la question ne pourrait être réduite à celle de la responsabilité, dans la 

mesure où, une fois cette dernière établie, à l'appui: l'issue du procès étant la culpabilité et la 

condamnation à monter sur  échafaud^^, le mécanisme obligatoire de révision des décisions 

dam les cas de causes capitales par le Ministre de la justice dont la décision est fondée sur les 

conclusions de fait et l'évaluation de la preu#, s'avère, lui aussi, une source très riche en 

discours sur cette jeunesse coupable de meurtre, dans laquelle on repère, essentiellement, les 

mêmes thèmes abordés, néanmoins sous un angle quelque peu différent (en sus de la 

responsabilité qui devient, a ce niveau, une variable et non plus ce qu'on cherche a établir). Ces 

deux premiers niveaux de discours seront traités en alternance par thème. Thèmes qui, 

d'ailleurs, sont présentés sans souci de la trame chronologique puisque l'on remarque 

manifestement, à la lecture des procès, une récurrence du discours nonobstant l'évolution 

contextuelle. Et, thèmes, qui plus est, dont la couverture et le contenu varient en importance. 

Enfin, l'on ne saurait étudier les propos tenus sur la responsabilité sans tenir compte des 

conséquences qu'elle entraîne pour le jeune et, ainsi, d'un autre ordre de discours: celui du 

" À I'époque, seule peine pouvant être imposée dans un cas de meurtre. 
64 Dans la grande majorité des cas, il s'agissait [d'efforts pour] commuer la sentence de mort en emprisonnement à 
perpétuité (ou en une peine moindre); les autres possibilités offertes au Cabinet étaient la prescription d'un nouveau 
procès ou déférer toute la cause ou une question spécifique à ceHe-ci à la cour d'appel provinciale compétente 
(Canada, 1956% 4, § 10-1 1). Au début de la Confédération canadienne en 1867, toutes les condamnations à mort 
devaient être évduées en dernière instance par le Cabinet. La Division des pardons du ministère de Ia Justice avait la 
charge de rassembler tes pièces pertinentes du dossier telles, les transcriptions du procès, le rapport du juge du 
procès, les interventions en faveur du condamné, les rapports d'experts psychiatriques, les rapports de police, etc- 
Des consultations s'engageaient ensuite entre le Directeur de la Division des pardons et le ministre responsable 
(Justice ou Solliciteur général, selon l'époque). Ensuite, le ministre responsable présentait le dossier au Cabinet ou la 
décision était prise. n (Avio, 1987 : 368; paraphrasé par Sauvageau, 1998 : 89) 

Puis, le Cabinet allait aviser le Gouverneur général, à qui revenait, en définitive, la décision finale sur le sort 
du condamné: (1) que sentence suive son cours nécessitant la signature du décret de mort ou (2) la commutation du 
jugement rendu en un terme d'emprisonnement a perpéhiité, c'est-à-dire Ia rémission de la peine de mort, (ou 



domaine de la pensée sur le crime et la punition, sur le châtiment (ses principes, problèmes et 

questionnements), qui devient, d'ailleurs, une bonne porte d'entrée pour une réflexion sur ce 

(( faux débat D entre peine capitale et emprisonnement à perpétuité, sur cette nécessité de la 

peine (pénale), vestige d'un sytème de pensée en matière pénale s'étant constitué au cours des 

xwIè, XIXè et XXè siècles et pourtant toujours bien contemporain: la rationalité pénale 

moderne- Puis, il est à noter que le dernier niveau de discours peut et va coexister avec l'un 

et/ou Vautre des deux premiers, bien qu'il ne sera discuté qu'en seconde partie de ce chapitre. 

Seront abordées séparément et dans cet ordre, les principales tendances, problématiques 

émergeantes ou repérées dans notre matériau, telles qu'elles apparaissent dans ces trois niveaux 

de discours. 

11 nous reste plus, après avoir situé notre anaiyse dans sa perspective d'ensemble, qu'à 

poser quelques jalons et indiquer quelques points de repères préalables, d'effectuer une mise en 

garde dans le but de tirer profit des arguments qui seront examinés par la suite et tout au long de 

l'analyse de notre matériau. 

Comment ne pas remarquer et expliquer que le portrait global des principaux faits 

(saillants) des divers cas à l'étude se retrouve à la toute fin de ce travail, en annexe ? Cette 

façon de procéder, quelque peu atypique, songeront certains, suit pourtant, et avant tout, un souci 

de clarté (d'allégement du texte) et une logique propre. Elle se comprend du fait que les 

remarques analysées, ne sont aucunement, en procédant ainsi, décontextualisées, c'est-à-dire 

enlevées de leur contexte de production du seul fait que nous ne possédons pas une connaissance 

préalable des circonstances des meurtres. En fait, le contexte de production du discours, celui 

qui nous intéresse et dont il est question ici, est bel et bien celui du « drame judiciaire » (Pires) et 

l'accord d'un nouveau procés). Décision qui était rendue avant les derniers quelques jours précédants la date fixée 



non pas les péripéties de l'affaire en soi (le récit des circonstances relatives à la commission du 

crime). Ainsi, les domées principales retenues ne perdent nullement leur sens, voire leur 

essence sans les faits, elles sont, au contraire, compréhensibles par elles-mêmes et elles sont 

seules importantes et suffisantes pour notre propos. L'on pourra, tout de même, rassasier notre 

curiosité, en jettant, à notre guise, un coup d'oeil du côté de ces faits exposés, doit-on avouer, de 

façon assez succincte, schématique et sans aucun souci ou prétention d'exhaustivité. 

Pour I'instanf qu'il nous suffise de tenir compte, à tout le moins, de quelques grandes 

lignes quant à l'issue des procès, question de donner quelques paramètres de base. Précisons, 

d'abord, que sur trente-sept procès, quatre furent éliminés de la course à raison de dossiers 

incomplets et/ou manquants6'. Retenons, ensuite, que dans les procès dépouillés (qui 

s'échelonnent sur la période de 1874 à 1967), onze jeunes66 furent pendus (entre les années 1900 

et 1 9 5 ~ ) ~ ' ~  dix-huit (( bénéficièrent » d'une commutation de leur sentence de mort en 

emprisomement à vie et quatre furent accordés un nouveau procès (un seul de ces derniers fut 

acquiîté). Voilà, donc, ce qui termine le regard panoramique sur les quelques généralités 

préalables. 

pour l'exécution du condamné. 
65  Un jeune ht pendu en 1923; deux autres se virent commuer leurs sentences en 1928 et 1976 (abolition de Ia peine 
de mort au Canada); puis, en 1946, l'un se mérita un nouveau procès- 
'' TOUS des jeunes âgés entre 18 et 20 ans; respectivement: 18, 19 (cinq jeunes) et 20 (cinq jeunes) ans. 
67 Respectivement en: 1900, 19 19 (trois jeunes), 1925, 1929, 1934, 1937, 1942, 1946, 1955. 



1. Procès 

ler débat: A savoir les critères établissant la pleine responsabilité, la responsabilité partielle ou 
l'irresponsabilité 

(les adresses du président du îri'bunal a m  petits jurés, 1c teste de Ia sentent- la recommandation ii Ia clémence faite par le jury, la 
transcription des charges des représcntmts de la Couronne (pcocurcurs) au.- jurés, les plaidoiries des avocats des accusés (la 

défense) aux jurés, les résumés de Ia preuve et/ou tout autre document faisant eférence a ces derniers @ar exemple, des articIes de 
journaus, mémorancfums, etc.) 

La responsabilité établie 

Tous les jeunes ayant été déclarés coupables par le jury et condamnés a monter sur l'échafaud 
par le juge -la loi étant formelle pour ce crime 

2. Après le prononcé de la sentence mais 
Avant la date fmée pour l'exécution 

C'est-à-dire le moment de l'étude, de la révision de la cause capitale 
22 débat: faut-il que sentence suive son cours ou plutôt qu'il y ait commutation du jugement 

rendu (en un terme d'emprisonnement à perpétuité) ? Quels sont les motifs sollicitant ou non la 
rémission de la peine ? 

(letues, pétitions, requêtes, rapports sur Ies circonstances du meurtre et les procédures suhies, rapports demiIIes du juge au procès, 
etc.) 



Responsabilité et peine 

3.1 Le jeune âge de l'accusé: 

3.1.1 Discours sur la responsabilité au moment du procès 

Attirons, d'abord, l'attention sur le fait que c'est entre deux pôles que s'organise ce 

thème de la grande jeunesse. C'est, tantôt, et le plus souvent d'ailleurs, prenant la forme d'une 

argumentation aux aspects responsabilisants qu'il se présente, puis, à un autre endroit, c'est sous 

le signe, quelque peu timide toutefois, d'une circonstance atténuante ou d'une « excuse » qu'il 

est formulé. Ainsi, dans cette joute rhétorique, les adversaires qui s7affiontent sont 

respectivement: d'un côté de l'arène, la sainte alliance des Président du tribunal et procureur de 

la Couronne, puis, de l'autre, l'avocat de la défense. Examinons les arguments de part et 

d'autre- 

Seule une petite escale sur le terrain des juges6', par l'entremise de leurs adresses aux 

jures où, notamment, figurent quelques commentaires, remarques, opinions, points de vue, 

impressions se dégageant de L'analyse des faits des causes6', suffit pour visiter une conception 

soutenue et affirmée mordicus qui fait de l'âge cette antithèse de l'excuse ou de la justification. 

Certains passages des adresses sont éloquents à cet égard, ils parlent, d'ailleurs, d'eux-mêmes. 

" Tous de la Cour du Banc du Roi ou de la Cour du Banc de la Reine (juridiction criminelle) devant jury (qui rend 
Ie verdict) et juge qui prononce la sentence convenue par la loi. 
69 C'est-à-dire la seconde partie de l'adresse a savoir celle qui suit i'exposé des principes légaux, les directives de 
droit (la présomption d'innocence de l'accusé (fardeau de Ia preuve de la poursuite), le doute raisonnable, la 
complicité, Ia définition de l'homicide, les types de preuves (directes, témoignages, d'experts, de circonstances, etc.), 
la corroboration, les trois types de verdicts: coupable de meurtre ou de manslaughter ou non coupable, Sunanimité du 
verdict, etc.) et la revue très succincte de la preuve; partie, pour notre propos, quelque peu moins intéressante. 



Des « braves » bandits-enfants irréfléchis à une mode déplorable chez les jeunes, 

quelques remarques esquissent un portrait, ou, balisent les contours d'une façon, pour certains 

juges, de concevoir la jeunesse délinquante responsable. 

( )  Pour moi, ce qui m'a fiappé c'est la jeunesse et l'apparence extérieure de ces six conspirateurs. II 
me fait peine d'avoir à le constater, mais, comme l'a si bien dit l'avocat de la défense, les bandits 
d'aujourd'hui ne sont pas des hommes d'âge mûr. Quand on lit dans Ies journaux que des bandits ont fait un 
coup, on s'imagine que ces bandits doivent avoir une figure terrible, une certaine expérience de la vie, de 
longs cheveux, des revolvers dans leurs poches, trois ou quatre couteaux au moins autour de leur ceinture; 
pas du tout, ce sont des enfants, au teint de jeune fille, comme Baker que vous avez vu : dix-huit ans, (., -) 
La société doit se protéger contre les voleurs et tes assassins, quel que soit leur àçe, iIs sont aussi dangereux 
dans leur 5ge tendre qu'ils le sont dans l'âge mûr, (. . .) 
(---1 
(..-) Disons, avec l'avocat de la défense, qu'à ce moment-là il n'y avait encore rien; que c'était l'acte de six 
jeunes gens irréfléchis qui ont volé une automobile dans un moment d'irréflexion- f -_.) 
(-. .) Baker a été très fi-anc, et très brave à ce moment-Ià, -si on peut appeler cela de la bravoure-, la 
jeunesse d'aujourd'hui a des notions qui me déconcertent. Watkins lui a dit : << Tiens ta machine prête; 
sinon, je suis capable de te tirer, moi ». On demande a Baker : « Est-ce que cela vous a efEayé ? » Il 
répond : « Non, ça ne m'a rien fait. -Pourquoi ?- Parce que j'aurais pu m'en aller quand j'aurais voulu 
pendant qu'iIs étaient dans la maison ». II ne s'en est pas allé, il est resté, sachant ce qu'il faisait. « Je les ai 
attendus, dit-il, j'ai tenu ma machine prête. Ils sont revenus et nous avons filé -sur un temps ! (. . .)» 
(Adresse du Juge W~lson, 1925 : 76-37)' 

( )  Je Ie sais, il y a peut-être lieu a de la sympathie; c'est un jeune homme de dix neuf ans, je ne sais pas 
son âge, on m'a dit dix-neuf ans; mais aujourd'hui, ma foi, on croirait que c'est un peu la mode pour les 
jeunes gens de vingt ans ou vingt-et-un ans, mode épouvantable et renversante, de commettre des vols à 
main armée. À tel point que l'on ne sait plus si les jeunes gens de dix-neuf ans et vingt ans sont plus 
expérimentés a ce sujet que les gens de trente, quarante, et cinquante ans. (. . .))) (Adresse du Juçe Laarre. 
1946 : 3 14)~ 

Participent de cet état d'esprit, tissant toujours cette trame de la notion de responsabilité, 

que lY2ge ne peut certes pas atténuer voire, encore moins, rendre caduque, ces commentaires que 

d'autres se contentent de faire sans toutefois développer une réflexion bien élaborée ou 

argumentée sur la question. Elles épousent, donc, la forme de simples affirmations. 

( )  1 may tell you at once that the age of the prisoner at the bar does not affect his culpability. He is as 
responsible for his acts as if he were twenty seven or fie seven years old, so that his youth is no justification 
for his a a .  » (Adresse du Juge GreenshieIds, 1936 : 2)' 

« (.--) Vous devez rendre un verdict suivant la preuve. Vous ne devez pas tenir compte (. . .) de l'âge de la 
victime, de l'âge de l'accusé; ça n'a pas d'importance. Un homme est mort, a été tué. Qui l'a tué ? (..,)» 
(Adresse du Juge Landry, 1944 : 37714 



c ( )  On vous dira peut-ètre que l'accusé Laterreur est un jeune homme; je vous dis que René Mongrain 
n'était agé que de 29 ans, (.--) et que lui aussi (. .-) avait droit à la vie. (...)» (Me Biron, c-r., pour la 
poursuite, 1963 : 41 1)' 

En jouant sur les mêmes cordes, d'autres, pour développer leur raisonnement, se réfèrent 

à la question légale quant aux paramètres de l'âge de responsabilité en droit criminel. If est 

établi que dès l'âge de 14 ans, un jeune est considéré mature pénalement puis tenu responsable 

de son geste puisqu'ayant agi avec discernement, avec connaissance de sa nature et de ses 

conséquences hormis, évidemment, les cas d7aIiénation mentale. 

c ( ) Un autre point de droit s'est soulevé quant a I'âge de l'accusé. L'avocat de la défense a laissé 
entendre qu'une personne ne pouvait pas être coupable d'une offense criminelle quand elle avait 14 ans ou 
moins. Ce n'est pas I'âge fixé par la loi: notre loi déclare que les personnes âgées de moins de sept ans ne 
peuvent être trouvées coupables d'aucune offense criminelle, mais I7artic1e 16 déclare qu'une personne entre 
7 et 14 ans doit être trouvée coupable de l'offense criminelle quYeIle commet, à moins qu'elle ne puisse pas 
comprendre la nature de l'offense qu'elIe commet. Mais dés qu'une personne est âgée de 14 ans ou de plus, 
elle est toujours responsable des crimes qu'elle peut commettre à moins qu'elle n'ait pas sa raison, c'est-a- 
dire à moins qu'elle soit atteinte d'aliénation mentale, ce qui n'est pas en preuve dans la présente cause. 
(...)» (Adresse du Juge Lazure, 1944 : 1 1 9)6 

c ( )  The age aIso, that was directly or indirectly brouçht in. There are sections of law 
conceming the age of an accused. Section 17 of the Criminal Code says that no person shall be convicted 
of an offence by reason of any act or omission of such person when under the age of seven years. 

It is not stated but it is inferred -and it is the Law- that any person above the age of seven may be 
found guilty of any crime save certain exceptions. If the person who commits a crime is between the ages of 
seven and fourteen then, the following rule applies: ''No person shall be convicted of an offence by reason of 
an act or omission of such person when of the age of seven, but under the age of fourteen years, unless he 
was competent to know the nature and consequences of his conduct, and to appreciate that it was wrong." 

This wouId mean that a boy of thirteen can be found guilty of any crime, except the two or three 
exceptions that 1 will mention to you, if i t  is proven that he knew the moral quality of his act, if he knew the 
nature and consequences of his act. The only thing that the Crown wiU have to prove against a boy of 
thirteen, more than against a man, wouId be his knowIedge. For anybody over the age of fourteen, the Law 
is the same- In cases of rape and seduction the Law says that no person under the age of fourteen could be 
convicted of tape or seduction. So, the Iaw is very clear that anybody above the age of fourteen is not to be 
excusd for the commission of any crime unless he is innocent. (..,)» (Adresse du Juge Caron, 1950 : 264- 
5)' 

c ( )  Udess you believe that the man does not know the difference between right and wrong, you mus  
treat him as an ordinary person. 1 do not remember if1 gave you the rule about the question of ages, but 
anyone who is of the age of 14 years is considered a mature person in Criminal Law, unless he proves 
himself insane. (...)» (Adresse du Juge Caron, 1950 : 3 19)' 

Une exception est néanmoins à noter à cette tendance « responsabilisante »: c'est cette 

frappante absence, dans un procès du moins, de décalage entre le discours des principaux acteurs 



en jeu sur ce thème; exception qui ne saurait être passée sous silence. C'est ainsi que l'âge 

devient une excuse atténuante pour une demoiselle « complice » ! 

«LIANE LABELLE, complice de Harris, a d'abord été accusée de meurtre, puis I'accusation füt ensuite 
changée en celle de conspiration pour vol a main armée. Elle a plaidé coupable à l'accusation, et a bénéficié 
d'une sentence de TROIS ans de pénitencier seulement à Kingston- 

Liane LabelIe, 16 ans, (--,) accusée de conspiration pour commettre un vol avec violence sur la personne 
de son grand-père, M. Aldénc Brodeur, tué à coups de bâton de basebal!, (...) a décidé de s'avouer coupable 
devant le juge Armand Cloutier. Elle a été condamnée séance tenante à 3 ans de pénitencier à Kingston.(. . .) 

(. . .) Me Béliveau demanda la clémence du tribunal en soulignant qu'il s'agissait d'une tragédie bien 
prjnible et extraordinaire et que le jeune fille ne pouvait en être complètement tenue responsabIe, vu son 
jeune âge, Elle a été entrabée, dit-il, par un jeune homme et elle ne s'est pas rendu compte des 
conséquences de son acte- Elle a été mal orientée. 

De son côté, Me Laçarde a souligné qu'il s'agissait d'un délit grave, très grave même, mais que vu le 
jeune âge de l'accusée, il recommandait celle-ci à la mansuétude du tribunal, espérant que cette affaire lui 
s e ~ r a i t  de leçon. 

Le juge, en imposant la sentence, a déclaré ce qui suit a Liane Labelle: "Vous êtes jeune pour avoir 
passé par Ia tragique expérience qui vous a conduite devant les tribunaux Il y a certainement quelque chose 
qui a manqué dans votre éducation, mais à cause de votre jeune âge, nous ne vous enverrons au pénitencier 
que pour trois ans et j'espère que vous méditerez suffisamment sur votre vie passée pour qu'elle ait une 
bonne répercussion sur le reste de vos jours. (...)» (article de journal, 1946)' 

Puis, on redécouvre ce même refrain joué, évidemment, par l'avocat de la défense où de 

lui voir, plus précisément, brandir l'étendart de la nécessité d'une prise en considération du bas 

âge et, plus encore, de la maturation intellectuelle, voire de la formation du jugement de son 

jeune client, comme variable directement proportionnelle à l'âge. II est pourtant bien connu que 

la raison se développe petit à petit ... n'est-ce pas là un des signes de la jeunesse ? Comment, 

alon, pourrait-il être tenu responsable de ses actes ? 

( ( )  Me Cohen a ajouté que les jurés devaient tenir compte de l'âge de l'accusé. "Abrarnovitch a 17 
ans, 1e jugement d'un jeune homme n'a pas atteint un degré de maturité Iui permettant de juger a leur pleine 
valeur la gravité de ses actes. (-..)» (La Presse, 1936)" 

« Maintenant, il n'y a pas que la victime à considérer. II y a aussi le cas de l'accusé, le cas d'une vie 
humaine qui dépend de votre jugement, selon la preuve qui est établie devant voua (.-.) D'abord, vous 
avez certainement trois personnes dont l'âge, le poids, la capacité de juger est inégale (...)» (Mtre. 
Fiiatradt pour Ia défense, 196 1 : 249)" 



3.1.2 Motifs évoqués pour et contre une commutation de la sentence 

Mais comment éviter la corde a ces êtr.es, peut-être bien coupables de meurtre mais 

certes trop jeunes pour être exécutés ? C'est luinsi que dès le prononcé d e  la sentence de mort 

(mais avant la date fixée pour son exécution), les sollicitations en «grâce» arriveront comme une 

traînée de poudre. Véritable course contre la montre dans l'espoir d'une substitution, d'une 

commutation du jugement rendu, de la peine d e  pendaison en une sanction plus douce D. 11 

faut faire vite puisque si peu de temps est résenvé à l'étude (révision) des causes capitales ! Et 

voilà, que force nous est de constater que la cc~nsidération favorable escomptée ne se traduira, en 

aucun temps, en un authentique oubli, une esczuse totale et, par conséquent, par l'annulation 

d'une conséquence pénale. Non. La demande de grâce, d'amnistie, de pardon (royal), de 

miséricorde, de clémence, de rémission, d'indeulgence, de mansuétude (formules 

interchangeables) se verra plutôt synonyme de  ce fait de troquer un châtiment pour un autre 

(pour ce: un peu plus de la même chose), soit la mort pour l'emprisonnement à perpétuité7o. 

Dans ce cas, ne serait-il pas plus juste de parle-r d'un pseudo-humanisme, d'une travestie- 

sensibilité-affective, d'une moralité, d'une compassion déguisées ? Nous y reviendrons. Ainsi, 

de la recommandation accompagnant le verdiczt de culpabilité (rarissime toutefois) des jurés aux 

nombreux rapports de tout acabit (du juge, de police, de psychologues et psychiatres, etc.), de 

mémorandums du Département du SeMce des ~ardons", en passant par un déferlement de 

lettres, de requêtes, de suppliques, de pétitions. (etc.) de la part de citoyens, d'organismes, 

70 a Ainsi, la peine de mort et l'emprisonnement à vie, q u i  semblent être deux opposés, deux contraires, sont 
égaiement deux semblabIes. Les deux sont partie intégraante du châtiment pénaI (. . .) )> (Sauvageau, 1998) 

cc (. ..) Gallagher (. ..) : K Depuis un grand nombre d'années, il agit en qualité de conseiller officiel auprès du 
Ministère de la Justice pour les questions de grâce et pour toutes les commutations de peine capitale. Il a été et1 
relation étroites avec les chqeluïm [aumoniers de prisoon], les médecins, les aliénistes et lesfo~~ctionmaires dor~t les 
devoirs les obligent ci se tenir en cotltacr jorrnlalier avec les condamriés à mort. )) (Canada (1 93 7c, 68); cité par 
Sauvageau, 1998 : 294) 



d'institutions, de journaux, ainsi se traduisent les efforts pour, le plus souvent7', épargner ces 

jeunes du bien triste sort de la pendaison sur l'échafaud Quant aux raisons invoquées, leur 

grand nombre se couple avec des positions argumentées. Puis, il est à noter (une petite 

précision), que lorsqu'on parle, dans les écrits, de minorité, on entend par la l'âge Iégal civil à 

savoir vingt et un ans, qui, de façon générale, est prise pour I'âge Iégal pénal. Aussi, soulignons 

que souvent, dans un même texte, divers thèmes se côtoient et se cornplérnentent, il va de soi, 

mais que I'auteure estime nécessaire leur catégorisation pour fins de compréhension optimale. 

Ceci dit, le tableau est en fait le suivant, 

La grande jeunesse du prisonnier sera encore invoquée, mais elle est, ici, prétexte, à 

maintes reprises, pour implorer la bonté des autorités. Tel un leitmotiv, cet élément tantôt joué 

en solo, sera, à d'autres endroits, afflné de par les dimensions qui viendront s'y greffer. Il nous 

est possible, qui plus est, d'observer une nervure ininterrompue du discours sur ce facteur 

atténuant menée du début à la fin de la période à l'étude. 

« (. . .) We (. .-) who composed the Jury which tried the above named George Schmidt, considering (. . .) the 
extreme youth of the prisoner, (. . .) respectfidly recommend him to mercy, as we have already done to the 
Court.» ( pétition de Christina Schmitt, 1874)" 

(--.) mn view of the youth of Vastoff his sentence was at a subsequent date commuted to imprisonment 
for Iife. (-. -)» (Lettre du Directeur [ChiefJ de la Division des pardons du ministère de la Justice, 1920) l 3  

(. . . ) However the oldest one is oniy twenty-four, so 1 am informed and the younçest one Lawrence, is 
only eighteen years of age. 1 advised the mother that, in my opinion it would be almost hopeless to ask that 
the sentence of death be not carried out in connection with the older boy but that possibly it might be 
possibIe to have the Iife of the younger boy saved by changing the sentence of death to one of Mie 
imprisonment. 

WouId it be asking too rnuch for the rnother's sake to spare the life of the younger boy ? Surely the end 
ofjustice wouId be met if the older boy paid the penalty for this crime on the galiows. It would seem at a 
distance as though the young lad must have been led dong the wrong path by his older brother. (. . .) » 
(Lettre de James H. Clark, 1929)14 

72 ce qui ne sera pas toujours le cas: certains désireront que Ia loi suive son cours 



Seriez-vous assez bon d'avoir pitié de la jeunesse de notre compatriote Gaétan Choquene, comme vous 
avez eu pitié de celle du Juif Abramovitch. (. ..)» (Lettre de Mad Irène PeIletier, 1937)'' 

( )  Et songeant à l'âge de I'accusé, il venait d'avoir ses 19 ans; l'on comprend toute la tristesse de 
cette tragédie. (...)» @lémoire à l'appui de la demande de commutation de sentence, 1 946)16 

<< ( )  Si I'âge d'un accusé peut être pris en considération pour exercer la clémence royale, ce serzit le 
seul argument qui pourrait être invoqué en faveur de I'accuse. (...)» (Rapport du Juge Lajoie, 1954 : E ) 1 7  

Entre en scène, la notion de responsabilité, qu'ici, le jeune âge du condamné doit 

forcement atténuer. Au nom de quoi ce spectacle, ce sacrifice de la vie d'un être qui, à la fleur 

de l'âge, n'a pu apprécier, réaliser l'ampleur du crime auquel il se livrait. Voilà, ce qui fait 

problème pour certains, discours qui découle de la pensée classique sur la pénalité ou du moins, 

plus modestement, qui permet de repérer certains de ses ingrédients. 

<< (...) 4.- Le requérant est un jeune étudiant de dix-neuf ans dont le jeune âse doit nécessairement 
atténuer la responsabilité; (...) D (Communication (Iettrej et requête de l'avocat Proulx, procureur du 
requérant, 1935 : 2)18 

<< ( )  Je crois sincèrement que la peine de mon prononcée dans son cas dépasse de beaucoup la 
responsabilité qui est sienne dans cette affaire. Et en faisant cette affirmation, je ne sers d'autres fins que 
celles de la Justice. 

Âgé de 19 ans a peine en novembre dernier, je puis témoigner que Edsel Harris n'a pu se rendre compte 
de la gravité de la mise en scene a laquelle iI se prètait. Bien au contraire, je crois le connaitre assez pour 
affirmer que s'il en avait eu la moindre notion, i1 n'aurait participé à Ia transaction. (. ..)» (Lettre de M. 
Dubois, ancien patron de L'accusé, 1946 : 1-2)'" 

Ainsi, se dessine cette responsabilité, cette faute moindre de l'auteur de l'agression 

puisque peu avancé en âge, aux quasi-couleurs du proverbe «il faut que jeunesse se passe». La 

légèreté, l'inexpérience, la faiblesse, l'ignorance, l'immaturité de la jeunesse et le cortège de 

caractéristiques propres à cette dernière, participent de ces écarts vis-à-vis desquelles il faut être 

indulgent. 

<c (...) Your Petitioner humbly implores your attention to the fact o f  her son being onlv sixteen years old at 
the tirne (sad scene) occured to him before yet the Dawn of manhood had endorsed him with faculties clear 
enough to judge of the crime he comrnitted (. . .)» (Lettre de pétition de Christine Schmit, 1879) 20 



K (..-) 1 would pray for mercy for hirn, and ask you to commute his sentence to one of life irnprisonment in 
view of the fact, that he is oniy seventeen years of age, and not reaUy gown to manhood, or to fÙlIy reaiize 
the responsibility of his crime. » (Juré, M. McKay, 1936 : 1-2)'' 

( )  The accused, 17 years of age, (. . .), ignorance of the affairs of life, and with the general handicap of 
present day youth, (-..)D (Lettre de M. Cohen, avocat de l'accusé, 1936 : I ) ~  

(( (...) FZ]y recommendation for mercy was based on the youth of the accused. He is an adolescent in mind 
and body, a good student but otherwïse immature. Besides his naturd youthfirl irresponsability, (...)» (Juré, 
M. Mulligan, 1 93 6lZ3 

c ( )  In view of the youth of Abrarnovitch who lefi school only six rnonths ago, and his Iack of 
experience in life, we, the Jurors, felt certain that the rigour of the Iaw would not be applied in this case, but 
that justice will be ternpered with mercy. n (Lettre de M. Bohn, 1936)" 

K ( )  There is no excuse for cornmitting the cnme. He is guilty. But he is also a minor, and very honest 
in his ignorance. (...)» (Lettre de M. Lessard, Enquêteur du Bureau du Procureur général du Québece, 
193 7)" 

G (-..) [WJe respectfÙlIy petition the Honourable Minister of Justice to review the (. . .) case in order to 
detemine whether a boy having reached his 16th binhday can be said to be of sufficient maturity to warrant 
the carrying out of this extreme penalty. )) Cettre de M. Kopman, secrétaire de la Tornrm Boy L* 
Cotrncil, 1936)'~ 

Entre l'enfance et la maturité, la faculté du discernement ne peut être que rudimentaire 

(développement très limité). Bien jeune encore, l'adolescent ne peut avoir autant de jugement 

que ses aînés. Que l'immaturité de jugement soit cette moralité insuffisamment formée73 ou 

cette incapacité (faible ou inexistante) de compréhension, de réflexion, de raiso~ernent '~,  en 

raison du jeune âge, la responsabilité moindre est un fait qui n'a plus à faire ses preuves. On 

souligne, en effet, que: 

cc (...) "It is highly probable that youths lack the development which precedes judgment and 
responsibility," says Miriam Van Waters, Superintendent of the Massachusetts Reformatory for Wornen, 
and author of "Youth in Confiict". (. . .) 
(.-.) Clarence Darrow, famous lawyer, defender of Loeb and Leopold in the famous Bobby Franks murder 
case in Chicago, and President of the American League to Abolish Capital Punishment. 

"A boy under twenty-one" (wired Mr. Darrow), "is not allowed to vote because he is not yet hl1 
mentaliy developed, nor to seil property, nor to contract to go into business; and if he has property it is 
administered by a guardian. He is a ward of the State, which WU protect him if he is disposing of his 
property, or doing anythinç that requires judgment or discretion, because he is considered immature and 
irresponsble and incapable of managing his own &airs and conduct in important matters. 

confannement a la théorie rétriiutivisrne classique (dans Pires, 1998 : 121) 
74 un air utilitariste (dans Pires, 1998 : 121 -122) 



'The State that protects al1 his other nghts whiIe he is a minor should protect his life until he is twenty- 
one7' (--.) 
Dr- John E- Lind, neurologist and senior assistant on the staff  of St-Elizabeth's Hospital, Washington, D.C., 
replied that "it is difficult to see how society cm take the attitude that a person who is Iegally disbarred fiom 
any of the duties of responsibilities oFa citizen can nevertheless be held fully accountable even to hîs Iife for 
his am." (...)» (Literaq Dieest, 1936)" 

«(. . .) Qu'au temps du meurtre il avait 18 ans, qu'il n'était pas suffisamment mûr pour s'obliçer 
dans un contrat civil quoiqu'il commit dors Ies actes pour lesquels sa vie est menaçée; (...)>> (requête en 
clémence de M. Phitlips, eccIésiastique, 1950)'~ 

Sert, toujours, ce même désir d'une pénalité atténuée, un autre sujet: celui de la passion. 

De fait, le discours de certains s'inspire de cette dyade âge-passion. Cette passion, cette 

impulsion, c'est bien celle qui a portée au meurtre, poussé par la vengeance, par la jalousie 

(etc.). La raison (capacité de choisir entre le bien et le mal) insuffisamment formée, vue la 

jeunesse du condamné, ne lui aura pas permis de dominer, de contrôler cette passion, cette 

émotion rendant caduc le plein blâme et, par le fait même, toute la rigueur de la pénalité prévue 

par la Ces passages nous laissent voir cette argumentation. 

(. . .) Once convinced of the prisoner's penitence for a crime committed in a wave of blinding anger. at an 
age when blood is hot for suspected injustice (. . . ) 

Feeling was tremendously high in the town and the trial was a notable legal confl ict. For the first 
tirne in Canadian annals the defence was based on what Amencan jurists cail a « brain Storm, » and evidence 
was brought out to show that Shortis, who had shown eccentricities of conduct, had been laboring under 
some fancied injustice and the shooting had been the result of a mental outburst. » (artide de j~urnal) '~ 

( )  II y a quelques mois un pauvre jeune homme d'une vingtaine d'année, dans une colère aveuglée eu 
le malheur de tirer à son contremaitre et de Ie tuer. (...) [l]'ose (. . .) demander (.,-) de vouloir faire épargner 
la vie de ce jeune homme, qui, en commettant son crime, comme les bourreaux du Calvaire, ne savait pas ce 
qu'il faisait. (. . .) » (le Révérend Père Guillaume Vangelist, 19 19 : 1-2130 

(.-.) << 1 have weU enough satisfied to the punishment which was meted out upon me for the crime that I 
committted at an age when passion and reason are easily blinded. (. . .)» (Lettre du prisonnier, 1 929)3' 

( )  We were instructed that age had no bearing on the case, but 1 consider that due to the penod of life 
through which this boy was passing at the tirne, that his actions would be dictated by momentaxy impulse 
rather than by logical thinking or reasoning. (...)» (Juré, M. Firth, 1936)~' 

<< (...)Gaëtan Choquette est un enfant mineur, h i  aussi, n'ayant pas atteint sa majorité. Son crime, qui n'est 
pas pIus excusable que celui du Juif, eut au moins un caractère passionnel (. . .)» (Article de jouniaI. 1937)~~  



Un constat s'impose, donc: en regard à ces jeunes, le châtiment pénal doit être tempéré 

de pitié. Presque partout est défendue la thèse de l'impossibilité de considérer ou de saisir les 

conséquences du geste posé comme corrolaire du bas âge (avec ses traits caractéristiques). L'un 

étant la conséquence logique de l'autre. ri ne pouvait pas savoir, comprendre la portée de son 

acte. Cet aspect nourrit la plume de plusieurs. 

( )  CC Le crime du jeune Choquette mérite assurément un châtiment- Toutefois attendu que c'est un 
mineur et presque un enfant qui n'a pas reflechi aux conséquence de son acte il y aurait peut être Leu de  
commuer sa sentence. (--.ln (Lettre de M. Ferland, 1937 : 1-2) 34 

<< (.-.) [TJhat, in view of tiis age, he was unable to fiilly appreciate the consequences of his act, and that it 
was hardly fair to judge a cfuId of fifieen according to the sarne niles as an adult. (...) 

On the other ha&, they took into consideration the tender age of  the accused, and recommended hirn to 
clemency. (. . .) This youth of fifieen may not have understood the fidl import of the crime he cornmitted, 
and couid not perceive the consequences of his act as an adult would have. (.. .)» (Mémorandum, 1944 : 4- 
s ) ' ~  

Mais il ne faut surtout pas croire qu'il n'y a que disciple de cette thèse. L'on peut 

expressément s'afficher contre. Comme le fait, d'ailleurs, le nouveau gérant du commerce (où 

fut tué son prédécesseur) qui aff~rme pour sa part que: 

(C (...) [S]i c'est pour son age vous saver qu'un homme de 17 ans qui sort des Haute Etudes connais le bien 
et le mal (...)» (Lettre de  M. Dumas, ~ 9 3 6 ) ~ ~  

Par surcroît, à cette époque, tout au moins, l'on traite, et surtout l'on conteste tout 

particulièrement le phénomène, voire tout le problème de l'imposition de la peine capitale en 

général, puis eu égard aux jeunes, en particulier. Châtiment que l'on voit d'un très mauvais oeil 

et que l'on déplore et critique vivement. Le temps de la pendaison de jeunes gens est (voire doit 

être) maintenant révolu. C'est autour de cette préoccupation qu'une polémique s'engage et que 

certaines gens déploient et y consacrent une attention assidue. 

C'est tantôt en terme de honte pour notre société civilisée qu'il est exposé: 

- - - 

'' Encore un vestige des théories classiques urilitarïste et rétributiviste; (Pires, 1998 : 12 1-122) 



« There is a Iittle boy (Aurele Veuillette) in the Bordeaux Iail here under sentence of death to be hanged 
on the 25"., inst., This boy committed the crime when he wvas seventeen years of age and 1 do hope that you. 
as Minister of Justice [* plutôt Acting Prime Minister], wilI see to it and save this [* young country -c'est 
tout jusqu'a « from ». . .] Canada of ours, this young nation that we ail love so weII, from the ever lasting 
disgrace of hanging a young boy. » (Lettre de M. Bickerdike, Esq-, Carradhr Prisorters' Werfàre 
Association, 19 N)~' 

« (--.) It is not a case for political interference, but a case for a cause, to prevent another blemish on the 
honor of our country. (...)» (Lettre de M- Kreutzwieser, Vke-Président de la Saskatchervan Yomg Liberal 
Association, 1 93 61'~ 

Puis, le problème est repris, sous un angle, ou à saveur encore plus pamphlétaire. Un 

besoin impératif: la loi pénale, le code criminelle doit faire l'objet d'une révision. La portée de 

la critique de cette peine insensée sera, tout de même, quelque peu réduite de par une forte 

conviction dans la nécessité, l'obligation de punir. 

Voilà posé le véritable problème: 

( )  CVhile agreeing with al1 the Chief Justice said about sickly sentirnentality in cases of murder, it is 
dso true that this case is calculated to arouse still hrther public opinion as to the whole probfem involved 
in the sentencing of rninors to death. A youth of seventeen has no rights as a citizen Save to such protection 
and parantees as our laws assure to al1 inhabitants of this Dominion- He cannot vote. He cannot manage 
his own affairs; he rnust have a guardian. He is infinitely more susceptible to evil influence than a grovm 
man. But he cm be sent to the scafEold. 

That dread fâct has stirred in many people's mind the desirability of revisinç our Crimina1 Code. 
Society has a definite responsibility towards such young criminais. WhiIe we deprecate in the strongest 
possible rnanner any slackenirig of the safeguards our Iaws provide against capitd offences, we believe that 
there may weIl be grounds for considering the whole question of sending mere boys to death. Imprisonment 
for Iife would, we believe, constitute an ampie punishment in such cases until the law can b e  reconsidered 
and revised. And it would not tend to weaken by one iota the protection the law fiords the public. We are 
well assured that there are rnany who are convinced that the ends ofjustice would be amply served if this 
wretched youth's life was spared. D @Iontreal Star, 1 9 3 6 ) ~ ~  

Du crime judiciaire au crime d'État, cette loi permettant 17assissinat d'enfants pour 

détourner, justement, de l'assassinat provoque une véritable Levée de boucliers. Quelques 

extraits nous permettent d'en mesurer le ton. 

« "We terminate our own neglect in cold-bIooded judicial murder." (...)» (Literarv Disest, 1 9 3 6 ) ~  

«I have read the Editorial in the Star-Poenix, dealing with Joseph Abrarnovitch (...). I desire, to add my 
voice, SU, that this hanging of a child, will not take place. The jury has recommended ïnercy. 1 feel that the 
greatest tribunal in our land, c m  extend to this child, mercy. For his has been a series of circumstances, over 



which he has had so littIe controi, and the state, has a duty to perform, and 1 trust that it will, grant the plea 
for mercy. 

(.,.) To take the Iife of chikiren, to my min& is a crime by the state and shouId be abolished. (.,,)» 
(Lettre de M. Kreutzwieser, Vice-Président de la Saskarchewrn Ymmg Liberal Associatio~t. ~ 3 6 ) ~ '  

Toujours dans ce même élan, transpire un désenchantement, une désillusion quant à 

l'efficacité d'une loi barbare permettant une peine aussi cruelle. L'âge tendre en est, hélas, sa 

malheureuse, sa pauvre victime. 

K (.-.) 1 enclose pamphlets for you and members of your Board which will show you the  large numbers of 
youths under ane, who have been put to death in the United States during the last four years, 1 hope Canada 
is going to be more mercifùl in her dealings with the young boys she holds in the grip of the Iaw, and has 
sentenced to an even more cruel death, one which the whole country condernns as barbaric ! WhiIe 1 should 
like to put in a plea against the death penaity for any person whatsoever, 1 real'ie that whilst that, may I say, 
atrocious, demoralking, and quite ineffective law, to my mind, rernains in operation and we are given no 
opportunity to vote it d o m  we can oniy plead for those of tender years, some 6om broken homes, be 
mercifbl in such cases. Beseeching your clernency. » (Lettre de Mme Fraser, 1936)~' 

Puis, enfi~n, un dernier argument, toujours en faveur d'un changement de la sentence de 

mort en une réclusion perpétuelle est cette coutume (depuis la Confédération en 1867) qui a 

presque force de loi de commuer le châtiment de mort des jeunes ayant commis leur triste forfait 

avant l'âge accompli de dix-huit ans. Certains propos se satellisent autour de cet usage. 

L'on écrit à cet égard que: 

( )  The only r d  clernent feature in the case &ses out of the prisoner's youth; it is a very serious one, 
as he was oniy seventeen years and almost nine months 'old when the crime was committed. Upon reference 
to a11 capital cases since Confederation, we find no record of an execution of a youth whose aime was 
committed before he was eighteen years of age. Tme, there have not been many such cases in Canada; we 
have record of oniy four, and in each of these four cases the death sentence was commuted. 

1 probably shouId add that, in 1932, the age for execution of youths in England was set at eighteen - 
ReE, ChiIdren and Young Persons Act, 1932, Section 19, Subsection 2: 

"Sentence of death shali not be pronounced or recorded against any person under the age of 
eighteen years, and section one hundred and three of the principai Act shaIl have eEect 
accordmgly." 

in the circumstances, and for no other consideration than that of the youth of the prisoner, the 
undersigned inclines to the view that the death sentence might welI be commuted to a t e m  of life 
imprisonrnent. )) (Gallagher, Mémorandum, 1936 : 4-5)43 

Avec une légère retouche, fait écho a cette voix, une autre remarque. 

(...)«The accused is 16 1/2 years old. In my humble opinion his age could be the only reason to 



recornrnend him for the exercice of the royal mercy. It is with great regret that I thi& that this crime was so 
crueliy perpetrated that the royal mercy should not be exercised unless there is a definite policy not to 
execute so young a man." 

(. - .) There was no recommendation to mercy by the jury, nor is there any from the Triai Judge, although 
he does refer to the possibility of commutation as a matter of policy regarding young persons of the age of 
the ptisoner- 

The dominant consideration, therefore, in this case, appears to be that arising out of the prisoner's 
extreme youth, as he was oniy 17 years, 2 rnonths and 4 days at the tirne the crime was committed and 17 
years, 7 months and 14 days on the date of conviction- Upon reference to al1 capital cases shce 
Confederation, we find no record of an execution of a youth whose crime was cornrnitted before he was 18 
years of age, except in 1936, in the case of Bannister, who was well over 18 years of age when executed but 
not quite 18 when the crime was committed. In the Bannister case, however, the circurnstances were held to 
be particularly aggravatuig. 

1 probably should add that, in 1932, the age for execution of youths in England was set at eighteen - 
Re£: Children and Youth Persons Act, 1932, Section 19, Subsection 2: 

"Sentence of death shail not be pronounced or recorded against any person under the age of 
eighteen years, and section one hundred and three of the principal Act shdl have effect 
accordingly." 

In the cirnirnstances, the undersigned inclines to the view that the death sentence in this case rnight well 
be commuted to a term of life imprisonment- » (Ministre de la Justice, 1950 : 7-814 

Cette pratique d'usage deviendra consacrée dans la loi en 196 1". 

a (.. .) Laterreur was the 1 2 ~  person convicted of murder whose sentence has been comrnuted to life 
imprisonment since the Liberals took office two years ago. 

There have been no hangings in Canada since Dec. 1 1 1962. Parliament is expected to hold a free vote 
this year on a proposa1 to abolish the death penalty for murder-(. ..) 

~Gaudet [-son complice, celui qui a tiré-] also was convicted of capital murder, but he was sentenced to 
Iife imprisoament as he was 17 years old at the time of the crime- Under a 1961 amendment to the Crirninal 
Code, capital punishment does not apply to youths under 18. D (Toronto Globe and Mail, 1965)4577 

(-..) << @3]y an Act of Partiment which received Royal Assent on December 21, 1967, and which carne into 
force by proclamation on December 2gL" the crime of capital murder is now lirnited by operation of 
subsection (2) of section 202A of the Criminal Code as follows : 

cc (2) Murder is capital murder, in respect of any person, where such person by h k  own act caused 
or assisted in causing the death of 

a) a police officer, police constable, constable, s h e a  deputy s h e a  shefls officer or 
other person employed for the preservation and maintenance of the pubIic peace, 
acting in the course of his duties, or 

b) a warden, deputy warden, instructor, keeper, gaoIer, guard or other officer or 
permanent employee of a prison, acting in the course of his duties, 

or counselled or procured another person to do any act causing or assisting in causing the death- »; 
(.--) M o n  of the persons presently under sentence of death corne within the scope of said subsection (2) of 
section 202A; 

- 

76 Pour notre information : K (. . .) &]a Iégislation canadienne sur l'homicide a été amendée en septembre 1961 afin 
de créer une distinction entre mewrres paItj7és et merrrtres non quaI19és, distinction qui se résumait au mmrrre et a 
l'homicide involontaire préaiablement. (. . .) » (Sauvageau, 1998 : 265) 
TI « (,.,) La pendaison devait continuer d'être appliquée afin d'exécuter les sentences de mort prononcées dans les 
cas de procès pour meutre et ce, jusqu'à la dernière exécution en 1962. En 1976, f.. .) les autorités politiques et 
judiciaires canadiennes franchissaient un pas décisif dans la gestion de la répression pénale en abolissant la peine de 
mort pour les crimes de droits communs, mais à un coût passablement élevé soit l'emprisonnement à perpétuité sans 
possibiiité de libération conditionnelIe avant d'avoir purgé 25 ans de détention. (.-.) » (Sauvageau, 1998 : 298) 



(. --) m n  the opinion of the Solicitor General it is generally recognized and expected that having regard to 
the present state of the Iaw in relation to the crime of murder the sentence of death wüi not be executed in 
any of the aforementioned cases and no usefil purpose can be served by postponing the decision in respect 
of the exercise of clemency until, judicial proceedings are at an end, 
(. . .) His ExcelIency the Governor General in Council, on the recommendation of the SoIicitor General, 
herehy cornmutes the sentence of death (.--) to a term of life imprisonrnent (. ..)» (Le Conseil privé, 1968 : 
1-214 

Qu'il nous s a s e  d'ajouter, en définitive, toujours sous cette rubrique de politiques 

crimineIles relatives à l'âge des jeunes condamnés pour meurtre, la référence qui fut faite, 

également, à d'autres lois, mais étrangères, pour leur part, soit bulgare et italienne7' où la mort 

ne figure pas parmi les sanctions prévues. 

G (...) 18 April (May la) 2915 
Secretary General (P- Zlatanoff) 

Extract from the Pend Law of the Kingdom of Bulgaria in force. 
Article 57. For minors fiom ten to seventeen years who have acted deliberately the penalties are 

substituted thus : 
1). For the death penalty and strict imprisonrnent for life, tempot-ary strict imprisonment for from 

five to ten years; 
Article 58. For delinquents of full age of fiom seventeen to twenty one years, the penalties are 

substituted thus : 
1). For the death penalty is substituted strict impn'sonrnent for fifieen years. D (Lettre du Ministre 

bulgare, 19 1 514' 

( )  1 am sending you a warm appeai for the commutation of the sentence of the unfortunate man and 1 
wish to cal1 your attention, in a special way, to the young age of Sprecacce who, as reported to me, was not 
yet twenty when he committed the crime. 

The minor age, according to ItaIian law, lasts up to twenty-one years and is considered an extenuating 
circumstance; moreover, 1 wish to point out that the death penalty does not exist in the Italian criminal code 
and every death sentence against Italian citizens is liable to cause a very deep impression in my country. 
(. ..)» (Leître du Consul général royal d'Italie, 19 19: 2) 48 

Ce sera, donc, en ces termes que se discutera le thème de l'âge. 



3.2 Le milieu familial: 

Si le fait d'être jeune aurait pu être un critère d'attén~ation'~ de la responsabilité morale, 

et pour corollaire, de la responsabilité pénale -rappelons-nous la jeune demoiselle dont 

I'accusation de meurtre fut changée en une accusation de conspiration pour vol-, au moment du 

procès, force nous est de constater que dans les faits, il est (presque) la règle que la seule 

imputabilité matérielle de l'acte suffit pour établir, pour attribuer la responsabilité pénale. Ce 

que nous avons certes, et aurons encore, le loisir de constater. Les divers critères allégués quels 

qu'ils soient ne pa~endront  jamais à irresponsabiliser ou à déresponsabiliser le jeune accusé de 

meurire, et, au mieux, sa responsabilité aurait pu se voir atténuée, ce qui sera tout l'effort, mais 

en vain, du procureur de  accusé^^. 

Pour ce qui est du thème que nous nous apprêtons à traiter à l'instant et ceux 

subséquents, cette tendance devient encore plus évidente. Mais que ['on ne se méprenne, nos 

principaux intéressés ne s'intéressent pas qu'aux seuls comportements pris en tant que faits, ils 

sont attentifs à la personne de l'auteur du meurtre puis à tout ce qui gravite autour de lui. Nous 

accostons le quai positiviste81. L'auteur du mauvais comportement est cet être détexminé, et, par 

le fait même, a une responsabilité, en ~ r i n c i ~ e ,  limitée (il est moins coupable) de par ces 

multiples influences, ces infinies circonstances qui agissent, malgré lui, sur sa personne. Parmi 

'' Qui sont les pays d'origine de deux jeunes condamnés à mort au Québec puisqu'ayant commis leurs forfaits au 
Québec. 
79 11 ne fut jamais question, de toute façon de son anéantissement total: Ia pénalité étant toujours justifiée. 
80 Ce qui fùt l'utopie de la défense (ie fol espoir de la métamorphose de l'homicide coupabIe en un homicide 
involontaire -manslaughter-); et surtout un motif allégué. après Ie procès, dans l'espoir de voire troquer le châtiment 
suprême pour une peine K moindre ». 
81 École qui fait dd'ailleurs son entrée, comme on l'a vu, à la fin du XDIè siècle et dont le temps fort sont les 
premières années du XXè siècle. Ainsi, ce n'est pas comme par hasard que se faufile un discours aux accents 
positivistes dans les procès du temps ! École qui ne sape tout de même pas les idées de l'école classique. 
l'utilitarisme se prolonge.. . 



ces facteurs, ces critères explicatifs: le milieu naturel, et plus précisément les défauts dans la 

sphère privée dont I'agïr délinquant ne peut être que le symptôme. 

3.2.1 Discours sur la responsabilité au moment du procès 

C'est avec une grande attention qu'est examinée la cellule familiale, dans laquelle, 

sans gêne, l'on pénètre, dans l'espoir, peut-être d'y découvrir ce qui se cache derrière 

I'agissement du jeune puisque ce n'est pas un hasard s'il s'est égaré de la droite ligne. Résultat: 

les torts, les fautes et imperfections des parents font surface quant aux devoirs (obligations, 

responsabilités, mission) qui leur reviennent à l'endroit de leur enfant. 

(Est comparue : Dame ViTALINE BERTHIAUME, épouse de Guillemain, de la ville de Biddeford, Maine 
[y demeure depuis 2 ans], témoin produit de la part de la défense (. . . ) 
Re-Examiné : (. - - ) 
Q D'après vous, vous êtes une bonne mère de famiIle ? 
R J'ai travaillé pour élever mes enfants le mieux qu'il m'a été possible. 
Q Au meilleur de votre connaissance ? 
R Oui; il me semble que j'avais de bons enfants pour nous autres, c'était un bon e&t- D (transcription de 
la preuve, 1898 : 93 1)" 

( )  L'accusé, un jeune homme âgé de vingt à vingt et un ans, qui demeurait chez ses parents,une 
famille de braves ouvriers, (...) 
(. ..) Sa mère, contrairement à ses habitudes, ou peut-être un peu selon ses habitudes, -cela n'a pas beaucoup 
d'importance,- ne s'est pas levée et n'a pas constaté si son fils a déjeuné. L'une des fiIIes, Femande, je crois, 
a vu au déjeuner de l'accusé. 

Dans cette famille, tout le monde travaille puisque cinq paies entrent à la maison chaque mois- Le père 
se lève à trois ou quatre heures du matin pour alter à son travail à une boulangerie, et les enfants un peu pIus 
tard, vers six heures, six heures et demie. Chacun allait travailler de son côté. Admirable famille ou un 
esprit des meilleurs et des plus sains existe. (...)» (Adresse du Juge Wilson, 1927 : 387-3823)'' 

Lainsurveillance, mère d'une liberté excessive guère bénéfique. L'oeil, le regard des 

parents doit se faire soucieux, inquiet, vigilant et dévoué au regard des agissements, des 

fréquentations (etc.) de leurs progénitures. Souci, pourtant négligé par certains et fortement 

reproché. Les parents, eux en tout cas, sont surveillés, à l'appui: toute une argumentation à cet 

effet. 



«Est comparue : Dame VITALINE BERTHIAUME, épouse de Guillemain, de la ville de Biddeford, Maine 
demeure depuis 2 ans], témoin produit de la part de la défense (,- -) 

R Vous savez bien que quand il était dehors, on ne le surveillait pas : quand un jeune homme est dehors, 
on ne sait pas tout ce qu'il fait. D (transcription de la preuve, 1898 : 922) ' 
cc (. . ,) Mr. Jos. Walsh KC- of Counsel for the Crown : 
Q Were you not afiaid that he was going in bad Company ? 
A No; he was brought up in a pretty rough locality and 1 used to tell him to be very caretùl- 
Q But he was dlowed out al1 the tirne ? 
A Yes, but not late, to our knowledge. He was never in trouble, never in any trouble before. He had 
never any trouble before with the police. (. ..)» McDonald, Trial as to sanity82, 1925 : 29)'' 

« (...) The defence also strongly and eloquently contended that Clermont was the victirn of (.--), as welI as 
of the lack of supervision of his parents- (.-.)» (M- F. GaIlagher, Mémorandum de ta Division des pardons, 
1944 : 4lS3 

Encore une fois, les discours de l'adresse du juge et de la rhétorique se liguent contre 

celui de la plaidoirie. Les failles du milieu naturel dont I'enfance malheureuse, les mauvais 

traitements, la pauvreté familiale, le défaut d'instruction (etc.), bref, l'absence de chance dans la 

vie, qu'accuse la défense pour G réduire N la nature du crime (et, donc, la responsabilité) forment 

cette image retenue et exposéeg3 mais bien éphémère puisqu'elle s'évanouit aussitôt. Pas 

d'excuse. Dans les observations qu'il présente, le juge, de son côté, ne lâche pas du lest sur ce 

point Ces pseudo-problèmes sont, d'ordinaire, sans importance. 

cc ( )  His Councel (. --) arraigns (.-.) the poverty of the boy, or the poverty of his people, as a 
justification, if not a justification complete and entire, a mitigation of the offence of killing a perfectly 
harmless man without a moment's warning. 1 greatly fear the learned Counsel has trusted Iargely to his 
imagination for his facts. I do not know, and he does not know that that boy was brought up in poverty. I 
know he went to the very best schools that Montreal Society provides for boys of his age and station in Ife. 
1 know that. 

1 do not know, and you do not know, and there is not a word of proof that this boy was not living in a 
home of luxury, or, that that boy was deprived of any ofthe necessities of life that fa11 to the lot of the 
averase boy; you were told that when he left the High School he had ambition to start in life, and had an 
ambition to get a college education. He looked for a situation; he was a boy of fifieen or sixteen years, 1 
think probably he was about sixteen when he got the job in a baker's shop. 1 think he was iucky in these 
times to get a job at six dollars a week, and 1 fancy that if he did work the hours his Councel says he did, he 
was extremely Iucky. (...)» (Adresse du Juge Greenshields, 1936 : 2-3lS4 

cc (.. .) The Defence (. ..) spoke to  you of the special circumstances of that boy, who has no parents, who 
was brought up in orphanages, who had to live, later on, with a W l y  which was not his own. He added 
that that is not an appeal to sympathy but just a statement of fact. This has been proven. (.,.) 
Thirdly, the Accused didn't have the usual break in life which lack has to be considered and which exists. 

82 II s'agissait d'un cc procès n visant à déterminer si le jeune était apte à subi  son procès pour meurtre. 
83 Lmage qui sera reprise et défendue avec énergie par les partisants de la commutation de sentence. 



(,.-) Another point of Law -1 am sorry but 1 have to estabhh this strictIy- the fact that a man has not had 
the usual break in Iife is not an excuse to commit a crime. If al1 ÏIlegitimate children had the right to kiI1 at 
will and were to be excused on account of their unhappy birth, there would be very little safety in this world. 
(..,)» (Adresse du Juge Caron, 1950 : 260-4)~~ 

cc(,-,) [qhe  Defense Attorney (- --) said that the Accused had no family and is not educated and is not to be 
judged by you as any other person- He said that the Crown lefi a doubt about this evidence and did not 
discharge its duty of proving that the Accused was guilty, when you consider his degree of education and the 
fact that he was not brought up as an ordinary person- (..,) 
(---1 
( ) The Crown also said that there is no excuse or rnitigation pertaining to lack of education, lack of 
normal family life, or any excuse, (. . . ) 
(---1 

About certain arguments made by the Defense- I have to teU you, gentlemen, that lack of education 
is no excuse at ai! for a crime. The fact of not having lived a regular farnily life is no excuse at d l -  There is 
many a man, and you know men, who have never been to school. They are honest just the sarne. Many a 
man has been taken away fiom his famiIy while he was Young, and that man remained honest ail the same. It 
may happen that there is a boy wel1 brought up that turns out to be a criminal. These things have no 
importance at ail, unless they codd be brought to the point of proving insanity. In thîs case there has been 
no plea of insanity. The evidence, ifyou believe it, is that this boy was a normal, ordinary, boy- » (Adresse 
du Juge Caron, 1950 : 3 1 5-8)56 

3.2.2 Motifs évoqués pour et contre une commutation de la sentence 

Il faut sauver ces petites âmes condamnées pour meurtre du triste sort qui les attend. Et, 

pour ce faire, notamment, l'appréciation de l'histoire et des problèmes de la famille du jeune se 

mettra de la partie. On en tracera les méandres. 

L'on n'hésite pas a décrire la scène familiale, puis ses principaux acteurs, examinés, 

d'ailleurs, sur toutes leurs coutures. Une première matrice repérée est celle du caractère 

honorable, respectable, honnête de la famille. Ainsi, certains brossent ce tableau de l'excellente, 

de la brave famille au sein de laquelle les parents jouissent d'une très bonne réputation et ne 

sauraient, par conséquent, être coupables, voire tenus responsables du fait que leur enfant ait mal 

agit. 

A ce sujet, l'on écrit que: 

(c Je connais M. Ferdinand Lacoste et son épouse. Ce sont de très bonnes gens. HOM&%, religieuu et 
sous tous rapports respectables. lis demeurent dans Ia paroisse depuis de longues années et c'est d'après 



leur réputation que je puis ainsi vous les recommander, implorant la clémence de la justice pour leur fils. » 
(Lettre d'un curé, 19 19)~' 

<< (..-) 1 have known the Allan family for the past eighteen years, and they are a good decent respectable 
farnily, the father Wurdock Allan Sr., always has been a hard working man, doing his best for the family, and 
as the son Murdock Jr., has faiIen to such an a d  fate is no fauIt of the family's, so Mr, Minister, 1 beg you 
will grant him clernency on account of his youth and the respectibility of the family. D (Lettre de Mme 
Olsson, 1920)~~ 

K (-..) This is evidently a bad boy, a very bad boy, and the society must be protected against km-  1 have 
no sympathy with such crïminaIs as he evidently is, but 1 confess that the hang of a mere boy with such a 
family history does scandaiize my conscience. (, . .)» (Lettre du Rev. M- Dickie, 1920)~' 

(c ( Les parents de ce jeune homme sont mes locataires depuis deux ans (.-.); ils m'ont toujours paru 
être d'honnêtes personnes et de bons citoyens. » (Lettre de L-H- Nault, 1935)~' 

K (..-) De plus, il appartient à une très bonne famille dont la réputation est compIetement intacte. (. . .)» 
@.ettre du Révérend Frère Aurélius, s.c., ancien instituteur, 1946)~' 

(, ..) Lnmate's story : (- . .) Mother deceased soon aller inmate's birth. Father remarried 17 years ago- 
Good home environment, good residentid district. (. . . ) 
(---1 
Personal Data : (-, .) cc Mother deceased when inrnate was 3 months old. Step-mother and father are good 
disciplinarians. (. . .) No criminality in the famiIy. Good family [et parental] interrelationships. (. ..)» 
(Rapport (( Newcomers' Preliminary Interview D, 1953 : 1-2)62 

Mais les propos que ceux et celles, implorant la clémence, tiennent sur l'environnement 

naturel du jeune ne sont point que dithyrambiques. Bien au contraire, c'est souvent un ton 

incriminant, accusateur qui les caractérisent. 

Autour du jeune coupable et condamné, c'est la ronde du climat familial, des parents 

bien fautifs. Divers passages attestent ce profil des parents indignes, incompétents, négligents, 

indifférents et de milieux détestables, malsains, en tout, ou au moins en partie, à l'origine du 

méfait de leur enfant. 

De quelques écrits polémiques faits au sujet de la privation de contrôle parental adéquat, 

nous exposons des extraits. 

a ( ) These boys are the victims of parents, who not only faiied to exercise proper parenta1 control but 
enwuraged them in their young lives to show disrespect for the Law. 1 have prosecuted the parents severaI 
times for not lookinç &er their children and in Company with M, E,T. Howe, the SchooI attendance Officer, 
we have gone to the home looking for members of the family when they have been hiding in the house and 
the parents knew it. 



Norman, who is twenty-three years of age, did fairly weU when he was young but was allowed to run 
the streets with very bad Company at al1 hours of the night- As h e  got older his trouble increased and he 
kept getting fiirther outside the Law al1 the time, 

Lawrence is eighteen years of age and followed in his brother's footsteps and there is no question in the 
rninds of any official who has dealt with this farniIy that the boys find themselves in the position they are in 
today because they lacked the proper parental control. 

If the sentence, that has been given these two young men, had been given the parents 1 would not 
intercede for the parents because they have been responsible. They have put everything possible in the way 
of those who were trying to do something for their children. 

It seems difiïcult for these boys to have to pay with their lives for the sins of their parents and I would 
not write if I thought that these boys had committed the offence after any sort of proper bringing up. I 
appreciate the seriousness of their offence and the fict that ir was committed during a robbery and I know 
that the respect for the Law and the penalties provided rnakes it safe for us against an invasion of thugs fiorn 
across the river- 

I would, however, urge that the sentence of these boys be commuted to life imprisonment rather than 
hanging. 

Their conduct in Court during their hearuig on the trial would indicate that somethhg was lacking in 
their training which showed a disrespect for the Law and Courts. The years they may spend in prison would 
no doubt brîng about a different attitude in the sentence. 

Ifthis maner is considered 1 would strongly urge that Iife imprisonment should mean exactly that, but 
knowing as 1 do the family and their conduct 1 believe the wrong people are to be executed. 1 do not wish 
to make a sensational appeal to you, to the Press nor to ask for this on any syrnpathy but I do think these 
boys should be made work out a salvation in a place, where they will not be able to h m  others. (.- .)» 
(Lettre de M.R Winters Esq., Inspecteur du Childreir *s Aid Society, 1929 : 1)63 

K (...) [Tlhese boys did not have a fair chance in Gfe and their parents are responsible for their condition 
today is the opinion held by al1 of these people. (...) 

While everyone reaiizes these boys have committed an offence that cannot be taken Iightly they feel that 
in view of their opportunity in their childhood that they should not be executed but given a chance to make 
every atonement they can in the penitentiary during the remainder of their [ives, 

In interceding for these boys 1 am not doing so for syrnpathy or as one opposed to capital punishment, 
and it is merely an effort to place the responsibility where it belongs, but at the sarne time I think the boys 
should be  kept codined so that there wiIl never be an opportunity for them getting in trouble again. (, . .)» 
(Lettre de M.R Winters Esq., Inspecteur du Children 's AW Socieiy, 1 9 2 9 ) ~  

Est, aussi, fait grief aux parents du défaut de veiller a la régularité du travail de leurs rejetons 

et d'exiger que leurs soient remis leurs salaires, question de pallier, d'empêcher un trop 

d'indépendance douteuse. 

« Q N'est-il pas vrai que votre enfant n'était pas un bon fils par ici : que c'était un paresseux ? (...) 
Q Voulez-vous nous dire où a travaillé votre fils, l'année qui a précédé le quatre octobre dernier ? 
R Il n'a pas travaillé rien qu'à une place : il a travaillé à une couple de facteries, aux moulins aussi. 
Q Se plaçait-il toujours de suite ? 
R On sait que l'ouvrage était rare. (..-) 
Q N'est-il pas vrai que votre garçon, dans l'année qui a précédé son départ, était ce qu'on peut appeler un 
garçon paresseux, un Ioder et un mauvais fils ? 
R Non, non, il était un bon fils pour nous autres; il était plaisant à la maison. 
Q Un bon fils de l'âge de i'acnisé doit-il donner à ses parents l'argent qu'il gagne ? 



R Quand on est jeune, on ne pense pas si long que quand on est âgé- » mame Vitdine Berthiaume, 1898 I 
926-7)65 

a (.,.) But perhaps it was the picture of Joe's poverty-ridden home and of the lad slavuig late into the night 
to hand over his eamingq that influenaxi the jury to recommend rnercy- (...)» (Star-Poenix, -1936-)66 

< ( )  Son ancien patron, M, Laurent Dubois, a connu ce jeune homme au travail. Il a apprécié ses 
grandes qualités. il a déploré i'infiuence néfaste qu'une certaine femme, la file même de la victime, mère de 
Liane LabeIle, a exercé sur le jeune Harrk, au point de le détourner de ses devoirs les plus importants, et de 
l'entretenir depuis quelques semaines avant le drame, dans l'oisiveté partielle en lui fournissant diverses 
choses. (...)» (M. Drapeau, avocat pour la défense, 1946)~' 

Le milieu de vie inadéquat appelle, nécessairement, des effets néfastes pour ces êtres 

fiagiles. Sur ce point, l'intérêt est porté, répétons-le, sur ces circonstances atténuantes, voire 

extraordinaires (chacune prise isolément ou se cumulant): adolescent bien pauvre, sans famille 

(OU désunie), sans protection, sans amis, seul au monde, sans éducation, objet de mauvais 

traitements, issu d'un quartier misérable, insalubre puis sous la « gouvemance », si cela n'était 

pas déjà suffisant, de parents dinsintéressés. Avec tout ça, difficile de devenir un bon citoyen ! 

Le pauvre malheureux est digne d'un meilleur sort. 

(. - .) « IH]e was not very intelligent, poor, fnendless orphant. (. . .) me has suffered al1 his Iîfe abuse - - - -  
hunger. and hard work and hasnot ablood relation to speak for him (. . . )» (Jettre de Mme. Feaubear, 19 18 
: 2-3)68 

(---) « The man is quite voung -only seventeen, I am told. His earlv life and uvbrineînq were not such as 
would make him realize his responsibilities as a Christian and a citizen. (. . -)» (Lettre de P. T- Ryan , évêque, 
1 9 1 8)69 

(---) « 5. That we omitted to add to our said verdict a recommendation for mercy and that we now wish to 
make a recommendation of mercy in view of the following reasons :- 
(-. -) The said AURELE VEUlLLETTE is a poor unfortunate boy, who never had any education nor any 
training whatever. 
The said AURELE VEULLETTE lost his mother immediately after his birth and never knew his father. 
a) The said AURELE VEUILLETTE FIAS BEEN ILL treated and il1 used since he was a child as 

unftortunately fiequentiy happens to children bom under the same circumstances as he was- (. . .) 
c) In a word the said AUiU3.E VEUILLETTE never had a chance in Ife. (...)» (Recommandation de 

tous les jurés a la clémence royale, une fois le procès terminé, 19 18 : 1-2)" 

( )  Because of my beliefthat the accused was not altogether normal, due to the poverty of his farnily, 
and his upbringing, that of the pmsent day youth, (...)» (Le Juré M. Belfield, 1936)71 



( )  Abramovitch is a victim of his ancestry, his training, hîs environment, and hanging the poor wretch 
is barbarous treatment for one who has had little control over circumstances. (,.,)» (Le Juré M. Mulligan, 
1936 : 21R 

«(. -.) Gaëtan Choquette (,--), un orphelin de père et de mère laissé a lui-même et de  plus un enfant mineur, 
ma pensée j'en suis résume celle de pIusieurs et je reste confiant de votre coeur de  père de  famiIlen (Lettre 
de M. Perras, 1937 : 1-2)n 

« (..,) M o u s  avez aussi la question du jeune homme qui grandit dans une famille désunie, (-. .) 
il est victime des circonstances, il est victime de  la vie; il est né dans un foyer désuni, (-.-)fi (Plaidoirie de 
Mue. Filiatrault pour Ia défense. 196 1 : 2 ~ 4 ) ' ~  

L'ivresse s'ajoute a la liste déjà longue de tares parentaux Ivrognerie du père qui sera à 

l'origine, souvent, du départ de son enfant du domicile familial pour résider chez des amis où il 

jouira de beaucoup (trop) de liberté. Préoccupation qui atteste, une fois de plus, de ce regard 

posé sur les éducateurs naturels de la jeunesse et leurs faux pas, de la famille comme cible 

incontestable des critiques. 

« mère de I'accusé témoigna] : « (..-) that her husband was a heavy drinker and that he was rough with 
her and the children [p. 157 de la transcription des témoignages]. 
Testified that Iast year, André Ieft the house, on account of his father, (. . .) (p. 159) » 
« General observation (.-.) As pointed by the trial's judge, the family environment in which Chapleau was 
raised was most deplorable and the latter's father is more or Iess to be blarned for his son's action. Dr. 
Huard was aware of the accused's family background but those facts were not put into evidence since the 
investigation in this respect has been conducted by a social worker, who was not cdled as a witness- n 
(Sommaire de cause [condensed summaxy], 1959: 8-91'' 

(. . .)a Réal Desjardins est âgé de vingt-et-un ans. (...) Il n'habitait pas avec ses parents. (. . . ) II semble 
que ses parents ne se sont jamais occupés de  lui et il a commencé assez tôt dans la délinquence. Sa feuiile de 
route fait d'ailleurs voir qu'il a déjà été condamné à deux ans de pénitencier vers ['âge de dix-huit ans. (...) 
(...) "Les jurés (...) recomand[ère]nt toutefois le jeune homme a la clémence de la Cour- 
" Vu cette recommandation à la clémence dont je dois vous faire rapport, je me permets de vous donner 
mon impression de I'accusé. Ce dernier évidemment a été élevé dans un milieu peu propice qui a sûrement 
influencé la perversion de son esprit- 11 a déclare lui-même lors de son procès qu'il avait l'habitude de mentir 
e t  qu'il mentait souvent, II vivait d'ailleurs depuis plusieurs années en marge de sa famille, Cependant il m'a 
paru très bien comprendre la nature et la qualité des actes qu'il posait et très bien différencier le mai du bien. 
(.--) Toutefois il n'en reste pas moins vrai qu'il a subi l'influence de son milieu. Son père semble l'avoir 
complètement abandonné et a même refisé de venir le voir dors que ce dernier lui avait demandé de venir le 
rencontrer aux quartiers généraux de la police. » (Rapport du Juge Cousineau, 1962 : 1-5)76 

( )  Desjardins (...) [est] troisième d'une famille de 12- Son père est un ouwïer qui a présenté un 
éthylisme important pendant de  nombreuses années; bien qu'il se soit amendé depuis un certain temps, son 
fils garde encore un souvenir vivace du comportement de son père quand ce dernier était sous l'influence de 
l'alcool et il se rappelle Ia crainte qu'il inspirait à l'entourage par ses gestes impulsifs et ses crises de colère. 
Sa mère serait une personne "nerveuse" au point de nécessiter des soins médicawr; forcée à certains 
moments de se soumettre à son mari, elle était par ailleurs elle-même assez autoritaire sans priver ses enfants 



cependant d'une liberté relative. Sa conduite a toujours été plutôt rangée et le prévenu a entretenu avec sa 
mère une bonne relation affective. (. . .) 
il avait l'habitude de vivre le plus souvent en dehors du milieu familid prétendant détester l'atmosphère qui 
y régnait et lors de sa dernière arrestation, ii vivait depuis 5 mois chez des amis où il jouissait d'une liberté 
sans restriction, (.-.)» (Rapport de M, Côté, M-D., Chef du Service de  Psychiatrie, Hôpital Maisonneuve, 
1963 : 1 - 2 1 ~ ~  

Vient compléter le porirait de famille, cette attention consacrée à la responsabilité des 

parents quant à l'avenir de ses progénitures, et, plus particulièrement, quant à leur éducation (au 

sens large, incluant celle morale et religieuse). Certains pauvres infortunés n'auront pas eu 

I'avantage de s'instruire et les parents, de même que la situation familiale en sont bien 

coupables. On retrouve la manifestation de cette attitude a maints endroits. 

( ) Je vous prie en suite, Monsieur le Ministre de vouloir bien remarquer que ce jeune homme élevé loin de 
ses parents (. . -) n'avais aucune notion religieuse, et n'était pas même baptisé et que son crime, d7ailIeurs si 
regrettable dans ses conséquences, parait relativement à lui moins grave- (...)» (Lettre du Chapelain Catholique 
de la Prison-Commune de Québec, 2 8 7 4 1 ~ ~  

«( ...) There was show no adequate reason for Veuillette's acts which would have had any weight wïth an 
ordinary person. There can be no doubt that ifveuillette had received an ordiiary education, such as every 
youth in this country is entided to, hïs passion would not have flared up so senselessly. He lost his balance when 
he was informed that his victim had circulated certain trivial stones about him, and making a mountain out of a 
mole hili, he felt that an externe revenge was necessary. This would not have occurred if the boy had received 
any education at dl. 1 cannot help feeling that a considerable part of the responsibiiity must fa11 upon the 
Community in which he Iived and which permitted him to grow up into the condition indicated. (...)» (Rapport 
suppIémentaire du Juge Weir, 1 9 19 : 1 -217' 

« (...) Ce jeune Gaëtan Choquette n'avait que huit ans quand il perdit sa mère. Son pere, pauvre et sans 
instruction, le fit travailler très jeune sans lui permettre de fiéquenter l'école; il sait à peine signer son nom; il y a 
un an il s'engageait, comme garçon de ferme, chez un cultivateur de LongueiI (.. .) 
Depuis la condamnation personne de sa famille n'est venu le voir ou sembIe s'occuper de lui. 
Et c'est parce que sa famille ne s'en occupe pas que je viens à Vous, Monsieur le Ministre, et me permets 
d'implorer humblement pour lui un examen mental. » (Lettre de M. L'Abbé Poirier, aumonier de la Prison de 
Montréal, 1937 : 1180 

c4. QUE ledit Gurvin Patenaude est le produit d'un milieu vicié et maiheureux et plus particulièrement : 
Sa mère et tous les autres membres de sa famille ne sont que peu lettrés; Gurvin Patenaude lui-même est un 
illettré; Le pere de Gervin Patenaude est un illettré et un brutal; Son milieu famiIiai était regrettable et très 
pauvre; Ses parents ne jugèrent jamais à propos soit de ramener à l'Église, soit de l'envoyer à l'Église ou à 
l'École Dominicale et il n'a mnnai-ssance de l'existence de Dieu que par suite de conversations accidentelles; et il 
n'a Jamais été en mesure, de cette façon, d'apprécier ce qu'est un code de moeurs; QUE ledit sujet, Gervin 
Patenaude, était incapable de faire &ce à la vie parce que ses parents n'avaient pas les moyens suffisants pour 
l'envoyer à l'école ou de le former à gagner une existence raisonnable (...)» (Requête en clémence de M. 
Phillips, 1950 : 2)*' 



Tel est le sens du discours qui est tenu sur le foyer domestique montré tantôt comme 

sain, tantôt sous un jour quelque peu moins favorabte. 

3.3 L'entourage social: 

3.3.1 Discours sur la responsabilité au moment du procès 

Même scénario, autre décor. Ici, encore, toujours pas d'exception à la règle. Dans ce 

face-à-face convenu entre l'avocat et le procureur (et juge), la divergence d'opinion est presque 

de mise, et, telle une constante, le dernier clan conteste les dires du premier. Toutefois, ne 

soulève aucune controverse: la préoccupation, l'intérêt portés à cette prochaine question. Cette 

fois, c'est au tour du contexte social de passer au crible. 

D'un « procès dans un procès », voilà l'allure que prendra une autre tentative 

d'explication du comportement, une fois de plus, à connotation déterministe, telle que repérée 

dans certains procès. Il est bien question de la jeunesse que souille le contact avec une société 

aux influences tout à fait pernitieuses. Cadre d'existence quelque peu inquiétant, que soufie ce 

pauvre jeune être puisque, lui-même, produit de cet entourage. Difficile, dans ce cas, de suivre 

le droit sentier ! KÀ l'impossible, nul n'est tenu. 

«( ...) b]e s  bandits d'aujourd'hui ne sont pas des hommes d'âge mûr. (.-.) Voilà ce que notre bonne 
civilisation moderne, progressiste, avancée, ultra moderne, a produit, ici et ailleurs, comme l'a si bien dit M. 
Alban Germain. il a déploré cet état de choses, comme lui je le déplore; mais nous ne sommes pas ici pour 
cela, comme l'a dit l'avocat de la Couronne. (. ..)» (Adresse du Juge Wilson, 1925 : 26)* 

L'analyse du contenu de notre matériau laisse donc voir cet encrage sur le milieu dans 

lequel vit l'adolescent et vis-à-vis duquel il est posé en victime. Milieu, d'ailleurs, a l'origine de 

la marée montante, de l'accroissement de la criminalité. 



K (. . .) "Me Jos Cohen, M.P.P., défenseur d'Abramovitch, a prononcé son plaidoyer, (- - .) 
" La société que nous représentons ici est responsable de Ia situation malheureuse dans IaqueIle se trouve 
Joseph Abramovitch, (. --) 

Me Cohen a ajouté que "l'enviromement artificie1 dont nous entourons notre vie moderne, la vie des 
jeunes, est responsable de la vague de crime, qui déferle sur le monde, depuis 10 ou 15 ans. Et, cet 
environnement, c'est nous qui le créonsn- a dit Me Cohen 

Le procureur d7Abrarnovitch a demandé aux jurés de rendre un verdict d'homicide involontaire. "U faut 
tenir compte, a-t-il dit, de ta provocation des circonstances, même si la Ioi ne fait pas mention de ce genre de 
provocation". (...)» (La Presse, 1 9 3 6 ) ~  

Mais en quoi consistent, au juste, ces influences du dehors ? En fait, le discours se 

concentre autour de certaines causes, puisées à même le corps social, guère étrangères, voire 

même qui conduisent presque fatalement à l'acte. Parmi ces influences pervertissantes, qui sont, 

tour à tour, accusées (du moins par la défense), figurent: les publications (littérature: bouquins 

de fiction policière, revues à sensations, etc.) et les vues animées dans lesquelles, considère-t-on, 

est glorifié le crime. 

K (-..) CT]he learned Counsel for the defence (--.) arraigns society; he arraigns the rnoving picture, (..,) 
( - -3  
(...) There is not a word of proof that that boy ever went into a rnoving picture show in his life - not a 
word, and what picture he ever saw is absolutely unknown to you- There is not a word of proof in the 
record that he ever read some of those lurid magazines which the learned Counsel's fertile imagination led 
hirn to mention to you, "The Little Detective", "The Big Detective", the "Western Detective" or " The 
Montreal Detective", if there were such Magazines; not a word of proof that any of these magazines were 
ever in that boy's hands. (...) 
(---1 

What did they do ? The leamai counsel for the defence told you about their start in life, and that the 
accused wanted to get a start in life. Well, they sat d o m  one day and discussed this and said -"We wiil be 
two good lively gangsters, that is what we will be", and remember, they had got it fiom somewhere; it may 
have been fiorn the magazines, but they certainly had got the underworld parlance and expressions fairly 
well, and spoke it too- (. , .) 
(---1 

Now 1 do not know why the learned counsel for the defence saw fit to -gn what he calb society. 1 
suppose he  means the public in Montreai for having brought that young man to the bar on the charge of 
Murder- 1 do not know. They provided good schools for him, and he attendeci them too, and there is not a 
word or suggestion that anything happened to that boy other than he got a situation in a baker's shop and 
for six doUars a week- The first money he ever earned, wtiich is not so very unreasonabie in these parcicular 
tirnes. (...)fi (Adresse du Juge Greenshields, 1936 : 2-@a 

Le juge, sans par ailleurs,toujours nier ces causes potentielles, cette société malade ou 

contaminée complice du mal, ne bronche pas non plus. Quoi de neuf? Et, de toute façon, iI sera 



d'avis que c'est bien le procès de l'accusé dont il e n  question et non celui de la société et de son 

atmosphère malsaine. Seule la preuve mise en cause doit influencer le jugement quant à la 

culpabilité (degré) du jeune. 

« (. . .) L'avocat de la défense a expliqué comme autre raison, que la société était bien malade et il vous a fait 
voir les conséquences de cette maladie sur l'accusé: cela est peut-être vrai, mais, messieurs, ce n'est pas le 
pro& de la société que l'on fait ici; c'est déjà bien suffisant de faire le procès du prévenu à la barre. Et 
d'ailleurs, ce n'est pas par l'acte commis par Clermont que I'on peut tout à fait déterminer l'état actuel de la 
société; autrement, je serais d'opinion que Ia société était encore plus maIade autrefois, puisque dans le passé 
il y a eu des crimes abominables de commis; il y a eu des choses autrement pIus renversantes de faites par 
des garçons plus jeunes encore que l'accusé- 

(...) Mais, encore une fois, ce n'est pas le procès de la société que nous faisons, ni celui des vues 
animées. Avant l'invention du cinéma il y a eu nombre de crimes renversants de commis. D'ailleurs, il y a à 
Montréal une population peut-être d'un million et demi et des cinémas répandus partout et c'est le premier 
accusé de 15 ou 16 ans qui comparaît aux assises depuis que je suis ici. 

De plus, nous nous éloignons de Ia cause actuelle et cela ne peut pas rendre le prévenu à la barre plus ou 
moins coupable car il doit être jugé seulement sur ce qu'il a fait lui-même dans les circonstances mises en 
preuve devant vous. (. . .) 
(---1 

Le deuxième argument se rapporte à la "grande fiayeur" qu'avait I'accusé quand il a tiré; son avocat fait 
valoir ce fait car c'est lui-même qui dit dans sa déclaration: "J'ai eu peur et j'ai tiré." Vous vous 
demanderez, messieurs les jurés, ce qui a bien pu l'apeurer ainsi. Si ce qu'on a dit de lui est vrai, quant à sa 
lecture d'un grand nombre de romans policiers, sa connaissance de nombreux volumes de brigandage, il me 
semble que ce n'est pas un jeune homme qui doit avoir peur pour rien; iI était Ià d'ailleurs à commettre des 
vols. (. . .)» (Adresse du Juge Lazure, 1944 : 121-6)" 

« (..-) C'est peut-être vrai, ce sont des conditions amenées par la guerre, comme dit la défense, c'est une 
société contaminée. ll ne s'agit pas du procès de la société, messieurs- II ne s'agit pas d'aller voyager sur 
les champs de bataille; nous allons rester ici et juger cette cause-ci. Nous en avons bien assez d'ailleurs, 
(-.-)» (Adresse du Juge Lazure, 1946 : 3 14-5lX6 

Les journaux, eux aussi, portent le chapeau d'influences les plus néfastes contribuant à 

faire jaillir, à inciter au crime ces criminels en puissance qui prennent exemple sur ces héros et 

martyrs- La presse écrite devient cette source d'une corruption quasi-assurée des jeunes âmes de 

par la publicité que ses articles, mettant en évidence crimes et auteurs, offrent, justement, à ces 

derniers, créant un risque d'imitation. C'est ce que I'on peut inférer, par exemple, de par le 

choix de questions retenues lors d'un interrogatoire. 

« (-. .)Examined by Mr. Ranger (Of Counsel for the accused) (. . .) 
Q Did you ever notice what kind of literature he was reading ? 
A Only just about crimes -anything criminal 
Q Was he fond of detective stories ? 



A No +nIy just anybody that was going to be executed or anybody that had done a murder, and then he 
would Iaugh and think it was great. (.-.)» (Mme Wilfiam McDonald , 1925 : 1 7)87 

«Examineci by Mr, Réonce Plante en date du 24 fév 1925 (--.) 
Q About him as not being nght in his head ? 
A (. ..) He would not take any interest in any kind of reading matter except about crime. Ifthere was a 
crime in the paper, if T read it in the Gazette in the morning, and he heard about it, after 1 retired to bed, he 
would go and get the Gazette and read it over two or three tirnes, That was al1 that he would r ad .  (..-)» 
(Wrlliarn McDonald, constable, 1925 : ~ 9 ) ~ ~  

<< ( )  His mind never seemed to be able to reaiize that it was wrong to say these things, and when 1 once 
pointed out to him that he would be getting hirnself into trouble by saying that he did a certain Crime, he 
told me that the greatest honour that a man could have was to get his Name on the Front Page of a 
Newspaper as having done sorne Crime which would cause him to be Hanged- (. . .)» (Lettre de M. Devine, 
1925 : 2)" 

Trouve également sa place parmi les facteurs sociaux « responsables » (dépendernrnent 

toujours de qui parle): la boisson alcoolisée, sous l'influence de laquelle se trouvait parfois 

l'accusé lors du meurtre. 

« (...) p l u  Barreau de la cité de Quebec, d é f e n d ~ e n t ~ ~  l'accusé (...) et l'objet de tous leurs efforts nit de 
démontrer qu'à raison de l'état d'excitation du prisonnier, de sa jeunesse et des circonstances de l'affaire son 
offence devait être réduite à celle d'homicide non prémédité (manslaughter), (. . . ) » (Document produit par 
le Juge Taschereau, 1 874)" 

Et bien que le juge n'ait soufflé mot sur cette question Ion de son adresse au jury, il écrira dans 
son rapport: 

« (. . -) J'observerai que le jeune homme sans être sous l'influence de l'ivresse, avait cependant dans la 
malheureuse occasion où il a tué Patrick O'Brien, pris une certaine quantité de liqueur ennivrante et de 
nature à produire très probablement dans une personne de 18 ans un certain état d'excitation Iui faisant 
perdre le contrôle de ses actes. (...)» (Rapport du Juge Taschereau, 1874)~' 

La règle sera à l'effet que pour l'avocat (et non pour le juge), l'état d'ivresse aura empêché son 

client de saisir toute l'ampleur et les conséquences du comportement auquel il s'est livré et pour 

lequel il subit son procès. 11 est donc moins pénalement responsable de ses gestes, non ? 

« L'accusé est jeune et peureux. Je suis d'avis qu'encore là, on I'idiuence, et pour L'influencer 
suffisamment, ils lui font prendre un coup. (...) 
(---1 

(. ..) A un moment donné, l'autre, qui voit la bataille, tout énervé de voir ça, et le caractère f i b l i  par 
Ia boisson, il prend le « wrench » et là, comme il dit si bien : « j'ai perdu Ia dte, j'ai perdu le contrôle, j'ai 
tapé. 
( )  Qui est la vrai coupable ? Ce sont les deux plus vieux qui l'ont entrahé, à mon avis, puis la 
boisson. (. . . ) Vous avez devant vous une deuxième victime. (. . .) 

" corrolaire de I'ingestion de boisson alcoolisée 



(---1 
(...)ml y a eu mort d'homme. (,. .) Mais, la seule conclusion, c'est celle d'homicide involontaire, en raison 
(...) de la boisson. (...)» (Plaidoirie de Mtre. Filiatrault pour la défense, 1961 : 252-5)92 

( )  Il a bu pas mal de bouteilles de bière pour un jeune homme de 18 ans (...)- Alors, est-ce que son 
état d'ivresse durant tout ce temps-là aurait influencé son acte ? (...)» (Adresse du Juge Lajoie, 1954 : 
26 1)9385 

c(._ .) Maintenant, un autre point en droit qui a été soulevé, c'est l'ivresse de L'accusé. Vous savez qu'en 
général, comme on le dit souvent, l'ivresse ou la boisson n'est pas une excuse; ce n'est pas une excuse en 
effet, parce qu'on est sensé vodoir les conséquences des actes que l'on commet en général, c'est-à-dire Ia 
conséquence naturelle ou logique des actes que l'on pose. Alors, une personne raisonnable est sensée 
vouloir les conséquences de ses actes Seulement il y a des causes où il faut être en état d'avoir une 
intention ou de pouvoir former une intention pour les commettre. (. . .) 
(-1 
(.--) Mais cet état d'ivresse légère ne l'empêche pas d'être responsable de ses actes, parce qu'à aucun 
moment il n'a prétendu ne pas avoir été en état d'avoir l'intention de faire ce qu'il a fait- (...) 

Dans Ia présente cause, l'avocat de la défense a fait valoir cet état d'ivresse pour montrer qu'il n'a pas 
eu autant de force pour résister i la tentation. (. . .) 
(-1 
(...) [S]i on a pris de la boisson pour se donner du courage, on reste quand même responsable, et je ne sais 
pas même si on ne l'est pas d'avantage. (. . .)» (Adresse du Juge Lazure, 1961 : 289-~93)~" 

3.3.2 Motifs évoqués pour et contre une commutation de Ia sentence 

Dans la plume de celui qui prône l'adoucissement de la rigueur de la peine, la série 

d'arguments pour justifier la commutation est, pour ce thème, assez semblable à celle exposée 

lors du procès-même (entendons-nous bien: par I'avocat de la défense). Nous nous situons 

devant une manifeste convergence quant à l'orientation du contenu de ces deux niveaux de 

discours. Sachant bien que le sens, l'intérêt des propos semble se perdre dans leur accumulation, 

l'auteure a jugé plus sage de retenir et d'examiner que les aspects nouveaux et/ou 

complémentaires (tout élément additionnel), permettant une vision plus juste et plus globale des 

termes en lesquels furent discutés cet élément social durant la période retenue. 

85 & cc(.-.) L'accusé avait consommé plusieurs bouteilles de bière les jours précédant son acte; mais dans mon 
opinion ses allées et venues et sa conduite démontrent qu'il avait l'intention de tuer et a réellement commis un 
meurtre. (.,.)» (Juge Léon Lajoie (1954)' Rapport, -25 novembre-, 12 pp. : 12) 



C'est bien de cette même conception sociétale criminogène dont on se plaint. La 

substance de cette critiqueest ici reprise, mais avec une Iégère retouche terminologique digne 

d'intérêt, 

( ) Ce jeune est trouvé coupaHe de meurtre cela est prouvé nous le savons très bien, mais comme son 
avocat qui le défendait l'a très bien démontré dans son plaidoyer, que le systême actuel était la cause directe 
de tout ces crimes qui sont commis, sans l'exploitation qui rêgne a outrance, et la fausse éducation que ces 
jeunes recoivent dans un pays capitaliste comme le nôtre, ces choses regettables n'arriveraient pas 
certainement. 

Donc comme ce jeune homme a été victime du régime néfaste qui nous régit, nous croyons que nous 
sommes justifiable de protester contre la pendaison de cette victime de l'ignorance. ( . . , ) f i  (Lettre de M- 
Gendron, 193 G ) ~ ~  

C'est un chemin semé d'obstacles que réserve, à la jeunesse, la société moderne- 

Décidément, les difficultés, les problèmes l'assaillent de toutes parts. La réflexion portant sur 

les préoccupations relatives aux conditions sociales (dignes d'une telle appellation) qui 

poussent-au-crime, refait surface puis est, surtout, approfondie quelque peu d'avantage. Tant que 

la véritable source de la criminalité (la pauvreté, le non-emploi, etc.) ne sera pas envisagée et 

considérée, son éradication demeurera de l'ordre de l'utopie. La mise à mort de jeunes 

meurtriers n'est pas un remède aux conditions de vie défavorables dans un milieu donné ! 

K (...) Miriam Van Waters, Superintendent of the Massachusetts Reformatory for Women, and author of 
"Youth in Conflict". 

"When we put an adolescent to death, we kill an unfinished human being who has broken under the 
strain of the burden of modern life. (. . -) 

James V- Clarke, Editor of The Presbyterian tnïune (New York), also replied. "Legaily killing children 
(those under twenty-one) who have killed, no matter what the circumstances, does not help solve the 
problem," he wired. 

"Too often it but prevents any attempts at solution, since a smoke-screen is thus drawn over the 
undedying issues invoIved -poverty, unernployment, racial antagonism, improper training. (.-.)D (The 
L i t e y  Dieest, 1 9361g6 

Déferle dans le corps social, notamment, une piètre situation quant au boulot. Les jeunes 

infortunés ne sont pas épargnés, et ce phénomène s'acharne sur eux, peut-être même avec plus 

de véhémence. L'oisiveté forcée et les maigres revenus deviennent mères de tous les vices. 

( )  Out of the unfortunate and distressing conditions which have been existing al1 over the worId for 
the past five or six years has &sen a great evil -unemployment- It is tragical when our men and women are 



unable to obtain positions which will provide them and their dependents with the requisites of Iifie, But hear- 
breaking and morde-weakening and discouraging as the whoIe drarna has been for mature men and women, 
let us pause and consider what effect it has had on inexperienced boys of fiom 14 to 18. 

Every year thousands of our Canadian boys are stepping out of cIassrooms to take their piace in society. 
As most of them are self-supporting, the first question is employrnent. They set out with the confident and 
arnbitious and mefiee spirit so characteristic of youth, -but they meet with rebuff after rebuff They are 
puzzied. Here is a powerfd and terrible condition over which they have no control and which they cannot 
fathom. They are ody too eager and ambitious to work for small salaries in order to secure experience, but 
this modest and praiseworthy expectation is mockingly denied them. 

What is the outcorne ? With sharne 1 am obliged to point to the newspapers. Boys between the ages of 
14 and 18 are being arrested for purse-snatching, shoplifting, burglary, hold-ups, murder. Are these our 
children ? God forbid, no ! The road of honor and respect has been closed to them ... and there are only two 
roads. Society, thou mayest well hang thy head in sharne ! f-. .) )> (Fiat Lux, article de journai, 1936)~' 

Est repris, en plus, le problème, ci-haut exposé, du spectacle cinématographique et de la 

littérature dite immorale, qui semble entériner, crystaliser le projet criminel. Ce problème 

n'échappe pas au regard critique des fervents de la permutation de peine. Mais on ne fait pas 

que déplorer cet état de fait, on plaide, en sus, un nécessaire contrôle plus strict (plutôt que la 

disparition ou la suppression totale de ces promoteurs du crime) par les autorités responsables à 

leur égaré Puis on y note, au passage, cette même prise de position pour ce qui est de la 

pratique répréhensible du port d'arme à feu. Sans ce relâchement, cette négligence, qui ne 

remédient certes pas à cette situation déplorable, le pauvre infortuné ne se serait certes pas livré 

à un tel forfait et mérité une pareille sentence. 

a(--.) [AIIso the ease in which instruction and glorification of this sort of thing is obtainable through papers, 
periodicals etc-, due to the Iaxity of the authorities. (...)» (Le Jure, M. Firth, 1936)'~ 

a (...)He did not l e m  the argot and manners of the gangster at home, at school or in the synagogue, that 
instruction he received from the movies -that are censorecl, fiom cheap Amencan periodicals- that are 
dowed into this country, and fiom the "tabloids7'- openiy sold on Our streets. And when a schoolboy can 
obtain a revolver, cartridges and a "black jackw, if strict regdations are supposedly in force regardhg the 
sale of firearms, certainiy shows laxity on the part of the authorities. (...)» (Le Juré M Mulligan, 1936)" 

Quant à la boisson ennivrante, l'on glisse quelques mots à son sujet. Ce n'est pas la faute 

du jeune: les vapeurs de L'ivresse chassent toute méchanceté de par leur faculté de provoquer 

l'exaltation des sens, des sentiments, et, par là, altérant l'état normal d'esprit. 



i ( )  Ils boivent ensemble, et le malheureux O'Brien provoque lui-même le crime en faisant boire àa 
plusieurs reprises I'inforhiné Schmidt, jeune homme de seize ans, qui d'après les certificats annexés à l a  
requête est sobre d'habitude, mais qui se trouva accidentellement allumé par l'alcool. Ce jeune h o m m e  ne 
serait pas maintenant sous le coup d'une pareille sentence, si la victime au regrettable forfait eut fait sorn 
devoir, en congédiant à temps ce jeune homme, et ne l'eût pas fait boire de plus en plus dans le but de 
soutirer de lui le peu d'argent que celui ci avait encore en sa possession, (...)» (Lettre du Chapelain 
Catholique de la Prison-Commune de Québec, 1874)''' 

( )  CC If 1 venture to submit to you Sawitch's demand for grace, it is on account of this man being o d y  18 
o r  19 years of  age, and being at the moment of his crurie so intoxicated that he cannot be considered O£? 

having been in a normal state of rnind- (.-.)D (Lettre et requête en clémence de M. de Dardel, Consul 
général par intérim de Ia Suède, 191 9)"' 

Puis, clôture les motifs sociaux allégués à l'effet d'une faute moindre appelant un 

allégement de la sentence de mort, les quelques commentaires faits sur la ville, desquels l 'on 

infere ce foyer de désordre, d'immoralité, ce lieu où règne un air trop chargé d'impuretés. 

c ( ) Je vous prie en suite, Monsieur le Ministre de vouloir bien remarquer que ce jeune homme élevé l o i n  de  
ses parents dans la trop fameuse ville de New-York, E-U, (.-.)» (Lettre du Chapelain Catholique de la Prison- 
Commune de Québec, 1874)'02 

CC (..-) [Vhe accused was not altogether nonnd, due to the poverty of  his family, and his upbringing, that of f  
present day youth, & he was not of the calibre to be able to resist the normal temptations of a large city wheen 
repeatedly urged by Schafer. (...)» (Le Juré M. Belfield, 1936 )'O3 

«(-..) The Crown also said that there is no excuse o r  mitigation pertaining to lack of education, lack of 
normal farnily life, or any excuse, and that these things could be more easily understood if they applied to a i boy 
brought up in the slums of a city, but they could not be understood at al1 in the case of a boy who was brou& 
up in the open Iife of  the country. (. . .)D (Adresse du Juge Caron, I9SQ : 3 1 7)Iw 

3.4 L'état intellectuel et mental: 

Il s'agit bien toujours d'un acte amphigourique (le meurtre) et d'une espérance acharnése de 

déchiffrer l'énigme. Au moment où l'on aurait pu croire avoir fait le tour de la question, passer 

en revue, examiner tous les éléments, toutes les causes qui produisent le passage à un tel gestre 

fatal, la source n'est pas tarie. L7expIication de Ia conduite, de la commission du crime ne 

s'arrête pas là encore- Certains auront trouvé un autre moyer, pour l'expliquer.. . dans son 

auteur-même. Ce n'est plus un secret. Outre la prise en considération du milieu de vie (familial 



et social), il est indispensable de tenir compte de la « mentalité » du jeune. À leurs yeux, c'est 

au moins en partie de sa faute si certains pauvres jeunes malheureux se trouvent dans une 

situation, pour le moins embêtante d'où résultera peut-être leur mort avant même d'avoir goûté à 

la vie. Cette « mentalité », entendons-nous bien, c'est cet état ou disposition intellectuelle et 

psychologique, sur laquelle certains se penchent à l'époque. Ce thème trouve sa place dans 

quelques-uns des procès étudiés aussi bien à l'orée, qu'au courant du XXè siècle. 

3.4.1 Discours sur la responsabilité au moment du procès 

Ce « fond mental » devient, aussi, cette tribune de toute une argumentation. Le jeune a-t-il 

agit sciemment ? Voilà résumé, le vrai débat. Autrement dit, a-t-il fait le mal en toute 

connaissance de cause, vu sa volonté libre, laquelle pourtmt, on l'a vu, est potentiellement 

insuffisamment formée en raison de son jeune âge ? Mais, nonobstant l'âge, aurait-elle pu7 par 

elle-même, faire défauts6 ? Ou encore, certaines caractéristiques de sa personne, et plus 

parîiculièrernent, une défectuosité mentale aurait-elle pu réduire ou rendre tout simplement 

caduque toute compréhension, toute possibilité ou capacité de réflexion, de raisonnement sur la 

portée de ses actes" ? L'on devine vite le duel oratoire en salle de cour. L'avocat de la défense 

optant, évidemment, pour cette seconde hypothèse dans l'espoir d'une responsabilité atténuée de 

son client, 

Puis, il est facile d'observer la présence de l'expertise « psy » dans le processus pénal 

(surtout après le procès). Personnage (a Autorité ») qui a, depuis quelques temps déjà, fait son 

entrée sur la scène pénale et qui  a son mot à dire sur ce facteur explicatif, de même qu'il est 

appelé à se prononçer sur la question de la responsabilité pénale. 



Concrètement, ces traits « mentaux » se traduisent, dans un premier temps, par 

l'appréciation de l'intelligence, du niveau (ou quotient) intellectuel du jeune accusé. Le 

Président du tribunal n'y voit que des jeunes intelligents, ou, sinon, il ne peut s'agir, en aucun 

cas, d'une excuse susceptible d'atténuer sa culpabilité et sa responsabilité. 

<d)r Francis J Devlin en date du 24 fév- 1925 : p.49-58 (...) 
( - -3  
By Mr. Ranger : (. . .) 
(---) 
A (. . -) He can fiirther answer questions in an intelligent way ifhe so wishes to do. For a boy of such meagre 
chances of education as he had had at school when he was just a littlechap, 1 found him a fairly intelligent boy.» 
(Trial as to sanity, 1925 : 49-54 )'O5 

<c (J Sa jeunesse a été bonne, celle d'un garçon intelligent; il était toujours le premier de sa classe. fl 
conduisait, a Ia manufacture, trente-huit moulins. Est-ce Ie fait d'un homme bien intelligent ? (...)» (Adresse du 
Juge Wilson, 1927 : 397)'06 

c ( )  11 s'agit un peu de cet état de  choses que son avocat a fait valoir justement en disant : « mon client n'a 
peut-être pas une grosse somme d'intelligence ». Cela ne l'empêche pas d'être responsable de ses actes, pas plus 
qu'une ivresse quelconque; la chose peut cependant être prise en considération par les autontés compétentes, 
mais cela ne l'empêche pas d'être responsable, pas plus qu'une ivresse légère, ou un certain degré d'ivresse. 
(. ..)» (Adresse du Juge Lazure, 196 1 : 292)'07 

Mais il y a plus encore. La seule notion d'intelligence prise isolément ne saurait rendre toute 

l'essence du discours tenu à son propos. Dans ce qui est exprimé, dans cet intérêt manifeste à 

l'endroit de ce concept dans certains procès, l'on découvre presque une logique causale, une 

quasi-continuité et complétude << naturelle » entre le niveau d'intelligence, la volonté (caractère), 

le jugement puis leurs conséquences quant aux fréquentations. Donnant, grosso modo, le portrait 

suivant: bon f i t ,  qui par la faute d'une piètre intelligence à l'origine de sa faiblesse de volonté 

ou de caractère, aura trop facilement subit l'influence de mauvais compagnons, et se sera laissé 

entraîné dans la triste affaire pour laquelle il subit son procès. Et, comment se traduit ce tableau 

" Selon la pensée rétributiviae classique (Pires. 1998 : 12 1-1 22) 



en termes de responsabilité ? Il serait bien insensé de faire assumer toute la responsabilité à une 

victime alors qu'elle doit être placée sur le VRAT coupable. .. I'autre. 

En tout cas, ce n'est pas le juge qui mord à une telle explication- 

« (...) His fourth point was that he was so easiIy led to crime by Patenaude- ML Saintonge noted that (.--) [tlhe 
only cause of this terrible tragedy was that the Accused met a bad fiiend. (- .-) A man would not be guilty on 
account of weakness of his will power, only if he was proven to be abnormal that way or if it was established 
that he didn't know the difference between right or wrong; in other words, if he coufd plead insanity. There has 
been not even an imitation of proof that the Accused is insane. (..-) 
(-1 
(...) « He said that it was Bevan who always had influence over him, and not him that had influence over Bevan, 
intending to show that he had Iess responsibility- This shows that he is not an ignorant person. He rnay not be 
able to read, but he knows as well as anyone the difference between right and wrong, (. . .)» (Address du Juge 
Caron, 1950 : 263-3 19)'08 

Une petite parenthèse: notons, au passage, que les supérieurs, les patrons de ces 

associations, de ces fréquentations aux suites malheureuses et dont est « victime » l'accusé, sont 

souvent plus avancés en âge. 

« (.,.) La défense admet en quelque sorte que l'accusé n'a peut-être pas dit la vérité totale; il prétend qu'il était 
en quelque sorte excusable de n'avoir pas été plus explicite parce qu'il est encore sous l'influence de deux 
hommes beaucoup plus vieux que lui, plus forts aussi, plus expérimentés et qu'ils l'ont conduit a Ieur guise. 
D'abord, iIs lui ont fait prendre de la boisson, comme la preuve Ie fait voir, puis on l'a envoyé en avant. Comme 
le dit l'avocat de la défense, cela fait voir qu'on voufait se servir de lui- (.-.) 
(-1 
( )  Vous pouvez ensuite considérer la façon qu'il a rendu son témoignage. L'accusé provient d'une m i l e  
désunie; il n'a pas eu la chance de développer son jugement, il raisonne encore comme un enfant et c'est 
pourquoi il serait devenu facilement la victime des autres. (.-,) Ce sont les raisons que l'avocat de la défense a 
invoquées pour demander un homicide invoIontaire. (...)» (Adresse du Juge Lazure, 1961 : 293-5)'09 

( )  Depuis le début de l'incarcération de ces trois prisonniers a la prison de Bordeaux, les trois ont pu se 
rencontrer régulièrement, aux repas. Ii va s'en dire qu'il a été toujours question du procès à venir. Et, sur le 
plan humain, et sur le plan de la préservation, chacun essayait de tirer ses cordes, et de tirer ses marons du feu. 

Là encore, vous voyez les deux plus vieux influencer, encore, le plus jeune, Vous avez pu constater son 
jeune âge; 19 ans. Ce n'est peut-être pas à l'avantage de mon client que ce n'est pas un génie; il est influencable, 
il n'est pas fou mais il n'est pas un génie. Vous avez Ayers et Hébert qui, a tous les jours, le rencontrent, et le 
martellent- Et l'autre, plutôt suive- embarque. Ce qui explique que dans la boîte aux témoins, ii donne une 
version contraire à celle donnée auparavant. (. . .) 
(---1 

Et, le jeune homme, qui a déjà une volonté minime, une capacité de caractère minime, il est facilement 
influencable, il prend de la boisson, et il a les deux autres qui lui commandent d'aller de I'avant, et de manger les 
coups. Les deux plus vieux ont un jugement plus sur, ils se mettent à l'abri. (. . .) 
(---1 

Je suis porté à croire cette version plus que celle rendue ce matin, après la prison de Bordeau. A ce 
moment-là, il n'avait pas eu à subir la pression des deux autres. Et c'est la vérité pure qui sort dans son 
témoipage. Il n'est pas assez inteNigent pour monter ce bateau-la. (...) 

- 

" Clin d'oeil a l'utilit~sme de la pensée classique. (Pires, 1998 : 121-122) 



(---1 
Alors, vous avez la question du caractère de  l'accusé, vous avez la question, aussi, de l'ambiance de ces 

deux mauvais compagnons, (. . .) 
Qui est la vrai coupable ? Ce sont les deux plus vieux qui l'ont entraîné, à mon avis, puis la boisson. (. . .) 

(...)Vous avez devant vous une deuxième victime. (. . .) 11 est victime des circonstances, il est victime de  la vie; 
(---1 
est la victime des pressions qu'on fait sur lui, a la prison de  Bordeaux, avant de  venir témoigner. (. . .)» 
@%idoine de Mtre. FiIiatrault pour la défense, 2961 : 249-255)"' 

a ( )  In his address to the jury, Joseph Cohen, KC., defence attorney with Myer Gross, (_- .) recalled 
evidence o f  Abramovitch that Schafer's promptings had led him to embark on  a iife of  crime- "Remember," he 
said, "it was Schafer who had the stronger mind, who suggested the robbery in Haynes' store; he provided the 
first gun and gave Abramovitch a bIack-jack." (.-.)» (Montreal Gazette, 1936) "' 

Des prochains passages, qui insistent toujours sur cet aspect de l'influence néfaste de 

mauvaises fréquentations, bien que n'y figurent point les concepts d'intelligence, de volonté ou 

de jugement, permettons-nous d'infërer qu'en raison du bas âge, la maturation intellectuelle 

étant moins avancée cela peut expliquer cette confiance aveugle en son aîné (bien plus coupable) 

et son tnste issu. Alors que les juges brandissent l'étendart de la complicité ou de la 

corroboration (donc d'une responsabilité pleine et égale), ce n'est qu'en sourdine qu'ils 

mentionnent, au moment de l'exposition des principes légaux durant leur adresse au jury, la 

possibilité du partage de la responsabilité. 

<< No express recommendation from Iudge (Bossé) but he lays stress on the fact that Dubé, a boy of 19, was less 
guilty than his paramour, a woman aged 40, who prompteci him to murder her husband. She was acquitted 
IargeIy on Dubé's evidence (.. .)» (Mémorandum, 1900)"~ 

(. ..) c m i  ne &ut pas oublier que l'accusé qui, maintenant a vingt ans et qui précédemment avait 13 ans, et qu'il 
a été amené par cette dame jusqu'au stage o u  à son état actuel. Je ne prétendrais pas qu7eIle est responsable de 
tout ce qui a pu s'être passé dans la vie d e  Edmond Gagné, mais cependant, il s'est fait certaines choses de  la 
part de cette dame. (. . . ) 
(--4 
(. . .) Alors, pour l'offense qu'il a commise, la loi prévoit le châtiment qui peut lui être imposé. Alors, vous 
n'êtes pas ici comme des vengeurs, vous êtes ici comme des juges qui jugent un garçon d'une fimille assez 
nombreuse, qui a eu certains malheurs, le  malheur ayant été de rencontrer cette t a n t e 4  à un âge trop jeune et 
qui s'est trouvé à un moment donné dans la situation tragique qui l'a amené devant vous. (. - .)» (Plaidoyer de la 
défense, Mtre Chevalier, CR, 1955 : 758-798)113 

(. . .) « Pourquoi s'est-il laissé entrainé par le bandit Gagliardi ? (, - .) 
(-1 
(. . .) c Le jury n'a pas semblé vouloir faire de  différence entre les trois accusés, bien que dans mon adresse je Ieur 
ai dit qu'ils pouvaient partager la responsabilité de  chacun des accusés. )> (Le Juge Loranger, 1934 : 2-3 ) " 4  



Mais nos principaux intéresses ont vite compris que l'intelligence n'explique pas tout. 

Tactique de la défense qui est vite balayée par le juge et même par ces experts de la (( médecine 

mentale >) qui estiment le jeune assez intelligent. C'est alors qu'on se tourne vers la 

« psychologie )> du jeune meurtrier, vers son état mental. Mais, décidément, l'état d'esprit non 

plus ne saura amoindrir la responsabilité et, pour preirve: ils seront tous proclamés sains 

d'esprit, c'est l'échafaud et non l'internement en vue d'un traitement pour maladie mentale qui 

les attendra. 

Qu'il s'agisse d'un (pré)procès pour établir si I'accusé est apte à subir son procès, d'une 

défense d'aliénation mentale, ou qu'aucun effort ne soit fait dans ce sens, tous ces jeunes seront 

considérés comme sain d'esprit, étant en mesure de faire la distinction entre le bien et le mat, 

comme possédant une raison suffisante pour justifier leur pleine responsabilité. 

K (. . .) Ce juge, c'est votre conscience. Je demande à chacun de vous, avec la bonne éducation que vous 
avez reçue dans vos familles, avez-vous besoin, quand vous faites mai que l'on vous le dise ? (. . .) 
(---1 

La défense a formulé ce qu'on appelle un plaidoyer d'aliénation mentale. (...) 
Le ministère public a cm, dès le quatorze janvier, devoir, vu l'atrocité du crime, faire examiner le 

jeune homme par les plus hautes autontés médicales qui existent au pays en matière d'aliénation mentale. 
La réputation de rnédeçins comme les docteurs Devlin et Porteous dépasse les limites de notre ville, 

de  notre province et même de notre pays- (--.) 
Que1 intérêt ces médeçins auraient-ils a venir ici déclarer que ce garçon est sain d'esprit ? 
Ce n'est qu'après une étude minutieuse du cas, après de fréquentes visites, comme ils nous l'ont 

déclaré dans leur témoignage, qu'ils ont conclu a la responsabilité de l'accusé. (.--) 
(---) 

Trois médeçins, les docteurs Porteous, devlin et PloufEe, sont arrivés à la même conclusion: cet 
homme était sain d'esprit non seulement pour subir son procès, mais suivant toutes les données de  la science 
iI était hors de tout doute parfaitement conscient et pouvait distinguer le bien du mal lors de la commission 
du cnme, le 3 1 décembre 1926. (...) 

Le docteur DevIin, interrogé par la défense: (...) C'est un homme qui comprend, qui raisonne, qui a 
des sentiments affectifs, qui comprend la nature de ses actes, un bon travaillant, assez intelligent pour se  
conduire dans le monde et remplir ses devoirs d'enfants, capable de s e  bien comporter, et qui distingue hors 
de tout doute le bien et le mal- 

Son témoignage est corroboré par celui du Docteur Porteous, (.,,) 
(---1 

À l'appui du témoignage de ces médeçins, nous trouvons celui du docteur de famille (...): soigné 
pour une attaque d'épilepsie". 

11 s'agissait d"une attaque équivalente dont on a parlé mais qui n'a pas laissé de traces chez l'accusé 
et  qui peut difficilement expliquer sa conduite, la commission du cnme. (...)» (Adresse du Juge Wilson, 
1927 : 407-4 1 0 ) ~  l5 



Un jugement différent n'est pas nécessairement un jugement insensé (l'âge, l'éducation, 

la cornaissance des principes moraux, etc., bref, l'histoire du jeune, doivent entrer en ligne de 

compte). Doté d'une volonté libre, le jeune a fait un choix coupable qui n'est ni le symptôme de 

la folie, de la maladie mentale ou d'un quelconque déséquilibre mental. 

«Mrs. William McDonaid, née Heien Teery : p. 13-26 
Examineci by Mr. Ranger (Of Counsel for the accused). (---) 
Q Did he use to have false conceptions of nght and wrong -that is to say-considering as a great man 
or as a hero any bandits or murderers ? 
A Yes. There was nobody could ever teach him or do anything with him. 
Q He was thinking things tike that ? 
A Yes. He was always going to do everything, and nobody couId do anything to him. He said if he 
went to the war, ht would sink ail the ships. (...)» (Trial as to sanity, 1925 : 20)'16 

«William McDonald (constable, Westmount, Montreal) : p .26-3 3 
Examined by Mr. Réonce Plante [en date du 24 fév 19251 (.. .) 
The Court : (- .,) 
A Yes; I thought he knew the difference between nght and wrong. 
Q He knew the difference between right and wrong but he had a bad interest in crime. (. . .) 
(-1 

Doctor Carlyle A Porteous, of the district of Montreal en date du 24 fév. 1925 : p.33-49 (.. .) 
Cross examined by Mr. Léonce Plante of Counsel for the Accused 
(-1 
( )  Q My learned Eend asked yoy would you still be of the same opinion after what you heard to-day, 
that as a boy the accused delighted in crime, thought that a criminal who escaped justice or put through a big 
affair was somewhat of a hero -would you consider such a boy as sane, as mentally sound. 

Would you say he was able to distinguish right from wrong ? 
A It would depend on the individual case entirely. That would include the boy's age, his training, his 
ability to grasp what morality meant, and so on- It would have to be an individual case before 1 could 
answer that question. If you wish to apply that answer to this particutar lad, this particular individual, 1 
should have to Say that I think he did, that he was sane. 
(---> 
( )  A (. . .) 1 must regard this lad as having the power of choice and as being able to exercise it. (. . .) Q You have hea 
Q Would you not in your mind think that that boy's mind was unbalanced somehow ? 
A No, I would consider that as a juvenile habit of mind which perhaps was retained a little longer than 
it rnight be in some boys. For a child of eight or ten who would say that he did this and that and so on -1 
would simply weigh that in that way. 
Q But as to boys who shply threatened but never kiIIed, of course you would not corne to the sarne 
conclusion as when there was an actual murder committed after this trend of mind in his young years which 
remaineci as one sole desire in his mind.. . . (. . .) 
(--4 
( )  Q Do you rernember Detective Lajoie stating that thïs boy, after m a h g  a confession without being 
asked, without being prompted, stated that he would make a couple of hold-ups so as to see that Mrs- 
Beauvais was Iooked after ? (. . . ) 
Q Do you think that staternent is from a sane man ? 
A 1 do not think it is fiom an insane man. I think it is fiom a man whose judgement is maybe not 
yours or mine -not the same standard. 
Q Though he icnows the difference between right and wrong ? 



A That was the scheme of robbing a bank. Equipped as he was, that does not show a very high order 
ofjudgment, but for this boy -with his station in life and the work he did -it does not show an insane 
judgement- (. . , ) 
(---) 
Q (-_-) A man who would threaten to kill his young step sister, his young step brother, his Mother, 
and who made these threats continually -wouId you cal1 that a sane man ? 
A I should like to know the a&at which he was when he made those statements. 
Q Say between the ages of ten and twenty ? 
A 1 should not say that that proved his insanity. 
Q Would you say he is a sane man that would repatedly make those threats ? 
A 1 would be inclined to think if an adult man made them there would be something wrong with him - 
if he repeatedly made them 
Q Ifyou add to that the pleasure derived fiom reading of the exploits of bandits who had been 
successfd in killing other people wouId you cal1 that a sane man, or would you say he was certainly sick 
mentally ? 
A There again you must consider the individuai setting, and considering it in this case, I do not cal1 
him insane. (. . . )» (TriaI as to sanity, 1925 : 30-47)"' 

À ne pas confondre l'accusé avec ces faibles d'esprit qui, comme les enfants, ne sont pas 

des personnes et n'ont pas de volonté libre (guidée par un sens moral). Toutefois, il est 

intéressant de souligner que ce m ê m e  juge sera tantôt, paradoxalement d'avis que pourtant un 

grand nombre de ctiminels sont de la race des faibles d'esprit ou des dégénérés. 

< ( )  In the last few rernarks that he made to you, the learned Attorney for the Defence suggested that 
you might acquit the prisoners because they rnay not be absolutely sane. Let me point out to you that there 
is not a word of evidence to prove that contention, (. . .) 
(- - -> 

First of alI, insanity is not a plea- There is in criminal law no such plea as insanity. But the defence 
of insanity is covered by the general plea of "Not guilty". A man who is insane cannot commit a crime any 
more than a child under seven years of age can commit a crime, for the very good reason that the act of an 
insane person is not the act of a person. There is no mens rea -that is, no will, no understanding of right and 
wrong -in an insane person, any more than there can be in an infant of tender years. (. .-) 
(---1 
( )  It is probably tme, Gentlemen, that a large proportion of criminds are drawn f?om the mentally 
weak and degenerate. A person endowed with a strong mentality and a vigorous, active moral sense, as a 
mie, is more unIikely to becorne a criminal than the degenerate and the rnentaiiy weak 

But according to our law every man is presumed to be sane and to possess a sufEicienr degree of 
reason to be responsible for his actions, until the contrary is proved to your satisfaction; (. . .) 
(-1 
(. . .) "In point of fact, there was not a word of evidence to prove the suggestion of the Defence or the 
defence of insanity." (. . . )» (Adresse du Juge Archambauit, 1929 : 12-16)' I8 



Remarquons, que seule une fois le procès terminé, un juge estimera opportun qu'un 

examen mental soit fait d'un jeune certes anormal vu l'atrocité de la perpétration de son crime. 

Ce n'est, donc, qu'une fois le jugement rendu que le juge se questionne sur le degré de 

responsabilité du désormais condamné à mort, 

(...) « The accused did not piead insanity. His testimony shows, besides, that fiom some points of view his 
intelIigence is far fiom beIow normal. 

But, would we not be in presence of one of these abnomal people of wfiich our modern society is 
afflicted ? That is the reason why 1 suggest that psychiatrists should give him a carefiil examination so that 
we can decide, in case his appeal is rejected, if his mental state could have lessend his responsibility or could 
justifjl his interment. (.. -)» (Juge Marquis, 1955 : 8)' l9 

Puis une dernière remarque témoigne d'une vision quelque peu différente de l'aberration 

mentale ... celle de feindre l'ignorance quant à l'appréciation de ce qu'on fait ! 

( ) a Si un enfant amve devant nous, comme une personne et qui dit si je dis pas la vérité, je ne sais pas 
ce qui va arriver, si je tue, je ne sais pas ce qui va arriver, si je fais un hold up, je ne sais pas ce qui va arriver, 
c'est ça, a mon sens, l'abaration mentale. (. . .)» (Adresse du juge Reid, 196 1 : 363)'" 

3.4.2 Motifs évoqués pour et contre une commutation de la sentence 

Aux approches de la date butoir de la mise en exécution de la peine, dans la foulée de ce fol 

espoir que la Providence inspire les autorités devant étudier la cause, un autre << fait )) allégué 

milite en faveur de la commutation de sentence (bien sûr, toujours a peu d'exceptions près). Les 

caractéristiques << mentales » (l'intelligence et l'état mental) se mettent au service d'une cause, 

celle d'éviter que soit Ôtée la vie à de si jeunes êtres- 

Sur le plan de l'intelligence, il n'y a pas de quoi tomber à la renverse: de façon générale, l'on 

parle, à ce niveau de discours, d'une déficience intellectuelle. Parfois, les capacités 

intellectuelles de l'adolescent le rangent dans les limites inférieures ou en deçà de la normale. 

C'est du moins ce à quoi auront servi les tests psychologique et psychométrique. 



(--.) « [Als a child he was not a healthy child, that his intellectual development was sIow, showing 
intellectual defects up to the age of adolescence. (-.-)» (Aflïdavit du Dr Charles K. Clarke, 1895 : 1)121 

(.- .) « m e  had no education, religïous o r  other, his intelligence was perhaps below the average (..,)» (Le 
Juge Bossé, 1900 : 1-2)lU 

<<-État mental. 
Dans mon rapport médical à la cour, à Ia date du 17 mai 1950, je concluais que Gurvin Patenaude 

présentait ni délire, ni psychose en évolution, ni affaiblissement intellectuel- 
-Niveau inteIIectue1 

Un test psychométrique (Wechsler-Bellevue) lui a été administré par un psychologue diplômé. Ce 
test a donné comme résultat un quotient intellectuel de 61, ce qui classe Patenaude parmi les débiles 
mentaux Toutefois, dans ses concIusions, notre psychologue souiigne que la conversation de Patenaude Ie 
classerait à un niveau supérieur à ce quotient. Il devrait plutôt ê e  considéré comme un cas-tiontière, car il 
faut tenir compte du &t qu'il n'a reçu ni instruction, ni éducation socide. 
-Deoré de responsabilité 

À mon humble avis, la responsabilité de Patenaude n'a pas été affectée par des facteurs 
pathologiques. ii reste à considérer que son niveau mental inférieur à la moyenne a atténue Iégèrement sa 
responsabilité. (. . .)» (Dr J.A Huard, Médecin-surintendant de l'Hôpital de Bordeaux pour Aliénés, 
1 9 5 0 ) ' ~  

(. - .) QUE son quotient intellectuel est d'environ 64, démontrant ainsi qu'il n'est pas des plus intelligent, 
mais depuis son incarcération il a appris à prier et à mémoriser des passages de l'Écriture Sainte; (.-.)» 
(requête de M. Phillips, 1950)"~ 

a (- - -) Rien dans son Comportement ne me permet d'affirmer qu'il a un quotient inteIIectue1 en bas de la 
moyenne. (. . .)» (Rapport du Juge Cousineau, 1962 : 5)lZ 

a ( 4- He is himself d'un "niveau intellectuel très légèrement inférieur à Ia movenne", according to a 
test made by a prison psychiatrist a year ago; 

5.  He is chiIdlike in his attitudes and tastes, rejoicing in garnes suited for 10 year olds. (...)» ( 
Mtre. Barette, avocate de la défense, 1963 : l)lz6 

Devant un tel constat, on l'a vu, pas étonnant qu'il soit devenu la victime de ses 

mauvaises fréquentations. Comment, avec une intelligence, un caractère puis une personnalité si 

faibles, contrecarrer les influences pernicieuses de copains (plus vieux) de rencontre ? Il sera 

sans peine devenu l'instrument de ses camarades pour leur projet suspecte. 

a(-,,) K E should be i n c i i i  to infer fiom the age of  the woman, the adulterous intercourse, and the youth and 
low order of intelligence of the prisoner, coupled with his extraordinary physical development, that the woman's 
was the master mind in the crime. 

It is to  be noted that the defence only succeeded in establishing that the prisoner was not very intelligent. 
(.-.) He appeared to the Doctor to be possessed of ordmary intelligence for a man of his education and 
environment. n ( Mémorandum , 1900 : 7-8)"' 

<< (. . .)There is a feeling of genuine indignation throughout the city at the reported action of the Governent  in 
commuting the sentence of the murderer Cazes, while the execution of young Dube is ordered to go on. (. . .) 



Dube is a young rnan who came under the influence of bad Company. He is of a Iow order of intelligence and 
essentiaily a weak-minded yauth- It is hard to understand how the Minister of Justice in deliberating on these 
cases has excused the assassin whose guilt is clear as the day, and has sanctioned the extreme penalty in the oniy 
case that is suceptiile of doubt. (-. .) 

Now, I ask which of the two ctiminals is more guilty, the rnan of thirty, who fires six successive shots at his 
wife and kills her, or the lad of nineteen, who is convicted of taking the life of a man, hardly under ordinary 
circumstances, as it was proved at his trial that for the two past years he had been under the evil iduence of a 
person much oider than himself This alone ought to have sorne slight weight in the scale ofjustice, while the 
fàct of Cazes being under the influence of liquor (though he was proved not to have been intoxicated) is not a 
palliating circurnstance in the eyes of the law, Public opinion is strongiy in favor of the commutation of Dube7s 
sentence, in tàct, I may go so far as to say that there is a general feeling of indignation against the Mïnister of 
Justice for not recomrnending Dube as well as Cazes to the clernency of our esteemed Govemor-General. » 
(article de joumd, 1900 ) '~~  

a (.-.) D'autant plus, qu'à la lecture des dépositions, comme à l'audition de la cause, il ressort nettement que 
Liane LabeIle, et sa mère, (cette dernière, fille de la victime) ont joué le principal rôle dans toute l'affaire, non 
seulement dans la réalisation du drame, mais aussi par l'influence inexplicable que ces deux femmes ont exercée 
sur k jeune homme Edsel Harris. 

Cet aspect est le plus important de toute I'afhire car c'est lui qui donne le ton, qui crée l'atmosphère réelle 
de la tragédie, et sans lui, sans cette influence des deux femmes mentionnées sur Harris, il semble bien que ce 
jeune homme, sans casier criminel et reconnu par tous ceux qui Ie connaissaient, comme un bon garçon, ne se 
serait jamais déterminé de lui-même à une aussi tragique destinée. (...) 

Son ancien patron, M- Laurent Dubois, a connu ce jeune homme au travail- Il a apprécié ses grandes 
qualités. II a déploré l'influence néfaste qu'une certaine femme, la fiUe même de la victime, mère de Liane 
Labelle, a exercé sur Ie jeune Harris, au point de le détourner de ses devoirs les plus importants, (.-.) 

Sa mère, Madame Harris, remariée en secondes noces à M, Noêl Lacroix, a souffert de tout son coeur de 
mère, de voir son fils Edsel subir cette influence susmentionnée, elle n'a malheureusement pas eu le temps de 
ressaisir son fils. Quelques semaines seulement de cette influence avaient suffi pour le rendre là où il est 
maintenant. 

Le révérend Père Vincent Bélanger, 0.F-M. qui fût longtemps, et jusqu7à récemment avant le drame, Ie 
directeur du jeune Harris, reconnaît le caractère facilement influençable du jeune homme, et le mauvais rôle qu'a 
joué sur cette volonté trop fuile, tes pressions de deux (2) femmes dont l'action est inexplicable, et qui, en toute 
justice, semble le pivot autour duquel toute la tragédie s'édifie. Le révérend Père a d'ailleurs exposé lui-même à 
1'Hononrable Solliciteur Général, à Ottawa, la connaissance qu'il avait du jeune homme, en conséquence, il 
ressort de cette tragédie que le condamné ne mérite pas le châtiment de la mort- Victime lui-même d'un 
ensemble de circonstances dont il ne mesurait ni la gravité ni l'extraordinaire, sa punition serait plus que 
raisonnable, si elle était commuée en emprisonnement à vie. 

C'est certainement la conviction profonde de tous ceux qui ont vécu le drame avant qu'il ne se produise et 
c'est aussi la conviction de tous ceux qui ont mesuré de près les principaux personnages de cette tragédie, après 
coup. (. ..)» (Mtre. Drapeau, avocat, 1946 : 2-4)12' 

Que la nature ait pourvu le jeune condamné de tout le nécessaire (ou du moins les 

principes basaux) sur le plan intellectuel, tel qu'allégué, une chose demeure certaine, une 

constante s'esquisse: c'est le mauvais ami qui l'a mené sur ce triste chemin du mal, compagnon 

qui est TOUJOURS, rapellons-le, le plus coupable, et, il va de soi, le plus responsable. 



<< (...) This latter was the youngest of the five persons then present, had absolutely no expenence and it is 
obvious that he was induced to enter Payette's house by his elder cornpanions who are alone responsible for 
the crime then committed. (...)» (pétition, 1919)'~" 

c ( )  Serait-il juste de voir l'un des complices acquitté dans les circonstances que I'on trouve dans Ie 
dossier et les deux autres pendus ? L'opinion générale semble être à l'effet que le plus coupable, te pIus âgé, 
celui qui a conseilIé le crime et qui a partagé le produit du crime a été acquitté parce que I'on a pas permis 
au procès à Messier et Dufaut de raconter tous les fàits. (.. .)» (Mtre. Émile, avocat, 1925)'~' 

a (.,.) IH]e was led to  commit this crime by another youth of the same age but more advanced in crime and 
apparentIy with a criminal rnind- (.-.)n (Le Juré Newman, 1936)'~' 

Mais encore plus détaillés, plus complets seront ces passages qui précisent le contour et le 

contenu, qui font ressortir les idées, les positions, breÇ les accents de ce niveau de discours 

quant au concept, cette fois, d'état mental. C'est, ainsi, sur un arrière-fond d'anomalies 

mentales que se fait l'explication et l'analyse du comportement. Véritable litanie de  maux, aux 

couleurs de la science, qui, le plus souvent, cherchera à laver le jeune auteur de son faux pas, de 

sa faute. En d'autres mots, ce sera l'ambition de plusieurs de peindre une fresque de conditions 

mentales donnant bien un sens à tous ces gestes qui, au premier abord, paraissent insensés, 

militant, ainsi, pour que la loi, trop magnanime, ne sévisse pas. L'auteur de cette oeuvre sera, 

notamment, l'expert aliéniste dont la présence s'impose et la voix se fait bien plus entendre, en 

tout cas, qu'au moment du procès. 

L'on pourrait presque, sans trop se tromper, parler d'un hymne à un (( savoir savant ». C'est 

ici que sont mises à profit, les grandes explications, les grandes découvertes et théories médico- 

psych~comportementales, aux termes bien savants qui participent toutes de cette recherche 

effarante à la signification de l'agir délinquant, et, en l'occurrence, pour notre propos, de 

L'homicide commise par un jeune dans sa personne-même, voire plus précisément, dans sa tête. 

Contorsions parfois impressionnantes (même amusantes) d'un discoun qui prétend détenir, bien 



sûr, la clé de l'énigme. Des antécédents héréditaires à la mise en exergue de traits toujours plus 

nombreux, on voit les signes d'une nécessaire irresponsabilité mentale et donc, d'un pauvre type 

qui n'est guère un bon candidat pour la peine capitale. 

La nature héréditaire des défectuosités mentales semble être un donné, du moins pour 

certains. En veulent pour preuve, des tendances ou une prédisposition à la folie dans la famille 

du condamné (un oncle, un cousin, un grand-père, etc- aliénés). Alors que certains se contentent 

de faire ce simple constat, d'autres l'affinent. C'est alors que l'on s'emploie à retracer les 

méandres d'une enfance, d'une adolescence (histoire de vie) où pullulent, se concrétisent - 

évidemment- les signes d'une manifeste anormalité. Ces défauts (troubles mentaux) hérités, ces 

tares ne sont plus ces replis obscurs et inexplorés. On peut observer ces traits, les mesurer, les 

qualifier. Atteint de régression-stagnation mentale, de maladie organique du cerveau, 

d'imbécilité morale ou intellectuelle naturelle, c'est un désiquilibré, un dégénéré incurable et 

indifférent quant à son sort, sans remords aucun quant au crime commis, etc. Caractéristiques 

qui auront leur part de conséquences (nocives) sur le comportement du jeune, altérant, affectant 

son jugement, sa volonté ne lui permettant, ainsi, guère d'apprécier la nature, la qualité, le 

caractère immoral, les conséquences de son acte. Comment expliquer la perpétration du meurtre 

autrement que comme l'oeuvre d'un fou qui n'avait pas conscience de ce qu'il faisait ? 

(. . -) <( What strikes about the mentality of Shortis is that, (. , .) show a certain arnount of desequilibration 
mentale, resulting fiom hereditary degeneracy of the mind, which implies a more or less defective judgment, and 
impaired volition, I think this opinion is justified by the history of his iife. His responsibility may be considered 
to be diminished therefiom, and it might be meted out by a proportional punishment. (.. .)» (Dr. George 
Villeneuve, superintendent Medical de I'Asile de St Jean de Dieu, 1895 : 2-3)Is3 

(. - -) G That fiom the evidence adduced and taking into consideration the hereditary tendency of the man 
we fmd that as a child he was not a healthy child, that his intellectud development was slow, showing inteilectual 
defects up to the age of adolescence. 

That we find fi-om the evidence of his tutors that as a child he was not a nomal child and that he  was 
different fiom other children and at the age of adolescence there was a distinct change in his character and that 
instead of advancing mentally he actudy retrograded. 

That he had lapses of consciousness and in early life we find traces of delusions. 



That he comrnitted mad pranks without motive and nothing to show that they were the mere outcome of 
viciousness. (. - . ) 

That before he Iefi Ireland we find the existence of delusions which became more fixed later in life and in this 
country the existence of aural and visual hallucinations, and delusions. 

That the existence of hallucinations is a strong presumptive evidence of what we call organic brain disease. 
That he is a natural or congenital imbecile and is suEering fiom a well defined form of insanity, and was so 

suRering on the night of the first of March last the date of the commission of the acts with which he is charge. 
That in my opinion he was on the said night of the first of March and is today, a natural imbecile and 

suffering fiom disease of the muid and was incapabIe of appreciating the nature or quality of an act or of 
knowinç that such act was wrong, 

That 1 regard his case as utterly hopeiess and incurable, and that he is now a moral and inteliectual imbecile 
upon which has been implanted insani-ty and he has suffered fiom such moral and intektual irnbecility al1 his fife. 
(---1 

That he is uttedy indiirent to his fate and is utterly unab!e to realize the position he is now in or the 
consequences of his acts. (. - -)» (Hdavi t  du Dr Charles K Clarke, 18% : 1-3)'34 

« (.-.) 1 crave the liberty of addressing Your Excellency as to the condernned youth having inhented a 
predisposition to disorders of the mind and spirits and his being the victim of insane delusions with his senses of 
sight and hearing subject to hallucinations of a more or less dangerous character; 

1 am solernly assured that his patemai grand-father, a piztemal uncle and a patemai grand-uncle dl died 
insane, and also that a paternal grand-aunt and cousin are the victims of insanity- This coupled with the medicaf 
evidence adduced at the trial as  reported in the public prints together with the inf'irmities of his youth, the simple 
and fooIish traits of character that have been seen to permeate his whole history fiom infancy, his demeanour 
since his arrest and particularly since his condemnation, his sheer indifference towards his parents, the entire 
absence in him of anything approaching remorse at the terrible crime cormnïtted at his hands and his apparent 
unconsciousness of the awfiiI doom that presently awaits him, al1 tend to prove that his mind is completely 
deranged and that he could in non sense have realised the feafil nature of the crime.- 

His parents are most cornfortable as to means, occupy a highly respectable position and are rnuch esteemed 
by al1 who know thern and 1 cannot think for a moment he  couId have possibly been driven to such a deed by 
pecuniary saaits.- (-..)» (requête de A Middleton, 1895)'~' 

( )  K In the consideration of the case it must certainly have escaped notice that one of the uncles of the 
doomed man is presently and always has been deranged to such an extent as to be incapable of supporting 
himselt and is kept at Lake Beauport by the Dubé farnily. (,. .) 
Further it is cornmon talk that another ofhis uncles died insane. » (W.S.J. Caxman, 1 9 0 0 ) ' ~ ~  

(. . -) « They are a much respected farnily, but undoub~edly there has been a strain of mental trouble arnongst 
them, which 1 suppose accounted for the tragedy. (. . .)» (Ishbel Aberdeen, 1 939)13' 

<< (---) 3 - He comes from a mentally defective farnily, his mother and sister both suffering fiom nervous 
disorders and a second sister in an insane asylum at Jean-de-Dieu, in Montreal; (...)» (Mtre Barette, avocate de la 
défense, 1963 : 1)'38 

On a le portrait du jeune meurtrier dont I'état de santé mentale est ce produit d'une 

transmission héréditaire des antécédents pathologiques (anomalies dégénératives, etc.) des 

« parents ». Mais, à d'autres moments, on peint le tableau de l'adolescent condamné a mort dont 

l'absence ou l'insuffisance des éléments indispensables a son équilibre ou à son développement 

mental puisent leurs sources à même le milieu de vie familiale. L'atmosphère malsaine qui y 



règne de même que le défaut pour les parents de s'aquitter convenablement de leur devoir 

d'éducation au foyer, par exemples, forment, pour certains, le lieudit de la maladie, 

K (-..) The motive put forward by the Crown is wholly inadequate to induce any sane person to commit the acts 
charged against Vedette. The only explanation would seem to lie in the fact that he was not normal in min& 
and was a specie of degenerate, due either to illigitimacy or illiteracy, or both. Depcïved fiom birth of the 
advantage of a proper home training, and even of an elementaxy education, his undeveIoped rnind easiiy became 
unbalanced by the idIe gossip of the Viage, and rendered hirn for the t h e  being practically irresponsible for his 
acts. (. . .)» (pétition, 1919 : ~ - 3 ) ' ~ '  

c ( )  En résumé, il s'agit d'un jeune homme dont les capacités inteliectuelle paraissent dans les limites 
infëneures de Ia nonnale, issu d'un milieu familial où existaient de nombreux conflits et présentant Iui-même des 
troubles sérieux de la personnalité caractérisés surtout par l'éthylisme, des troubles caractériels et des traits 
psychopathiques. L'examen mental n'a par ailleurs révélé aucun signe de délire, d'hailucination, de perte de 
contact avec Ia réaiité ni aucun autre symptome de réaction psychotique. » (rapport de iM. Côté, M-D., Chef du 
Service de Psychiatrie, Hôpital Maisonneuve, 1963 : 2)'* 

L'anomalie mentale de départ (dont le meurtre n'est que signe) aura sapé l'explication du 

geste posé par la perte de raison passagère ou accidentelle. Un dénombrement interminable 

d'étiquetages psychiatriques, véritable répertoire de tendances pathologiques (anomalités 

mentales) innées ou acquises, tentera de donner un sens au passage à l'acte. II s'agit bien 

toujours de mélanges aux mêmes ingrédients. Viennent se greffer, et du même coup affiner 

l'explication, une série d'autres a conditions-défectuosités mentales » possédant un commun 

dénominateur: une responsabilité nécessairement allégée, voire même 1' irresponsabilité. La 

folie criminelle, l'état d'esprit affaibli, l'anomalie du tempérament, le manque de contrôle de 

soi, le caractère anti-social, les défauts de caractère et de jugement, l'incapacité d'auto-critique, 

la personnalité psychopathe, l'expérience sexuelle précoce, la perversion sexuelle, etc., etc. (on 

pourrait multiplier les éléments), n'affectant pas pour autant l'intelligence (laquelle est parfois 

même supérieure), sont autant de faits qui doivent forcément atténuer la gravité du 

comportement. 

c ( Je suis surpris de constater qu'il ait été impossible, durant le procès, de prouver que Bill Watkins 
était fou. 



(...) [À] mon idée et par ses manière d'agir, ce jeune homme était un fou crimSnel, un tempérament violent. 
Plusieurs fois, il était jongIeur, les rapports des journaux sur les crimes commis, était des choses qu'il 
considérait comme un honneur. 

Vraiment nous le considérions tous a l'atelier comme un pauvre malheureux dont la place n'était 
autre qu'un asile d'aliénés. 

J'implore la clémence de la Justice dans son cas, car cet homme est irresponsable de ses actes 
depuis de longues années, (. . -)>> (L.ettre de M Bertrand , 1925 : 1-2)14' 

a As the defence rested entirely upon a plea of impaired mentality, the facts adduced in evidence rnay 
be summarized as follows, particular regard being paid to their bearing upon the insanity issue:- (. . .) 
(- - -) 
u The andysis of the evidence reIating to the facts (, .-) is clearly in support of the opinions expressed 
at mal by the Crown alienists which was, that Filiatrault was able to distinguish between right and wrong 
and appreciated the nature and quality of his act when he killed Fabien Martin- <.. .) 

Upon the pIea for commutation of the death sentence to a term of life imprisonrnent, those 
interested in the prisoner plead that while he is not totally insane his mentality, since early childhood, has 
been impaired to such a degree that he should not be held entirely responsible f a r  his acts. 

The evidence of the f d y  physician, who testified at trial that he had Exen called to attend the 
prisoner who had had an epileptic fit about two rnonths before the tragedy, led y o u  to commission an expert 
alienist to examine the prisoner and report upon his mental condition. (-. .):- "1 believe that Filiatrault, 
at the time of the tragedy, was suffering fiom a constitutional defect of the mind- This defect is 
characterized by pronounced abnormalities of temper and by a constitutionai Iack of self-control also by an 
impulsiveness which at certain times and under certain conditions 1 believe he is unable to resist as a normal 
man should. This condition, which I believe existed at the tirne of the tragedy m d  since early childhood, still 
exists today and wiU in fùture likely continue to become açgravated even under the best conditions. » (M.F. 
GaIlagher, Mémorandum, 1928 : 1 -4)14' 

( )  < This, in brief, is the story of his life. As can be seen, everywhere that fae went he cause trouble-in 
his farnily, at school, in the Army and the Navy -everywhere he showed an inordinate pride, a hatred of his 
superiors and of his Eends; everywhere he was anti-social, and yet this ind iv idd  was reported to me by 
everyone who spoke to me about hirn as having a normal and even superior intelligence. The old authors, at 
least those who taught me psychiatry at Paris, describe such States of unstable cbaracter and judgment under 
the name « reasoning mania » or moral insanity (Pritchard) or mental degeneracy. 

Neither the interrogation nor the conversation of these persons can r e v d  the profound disorder of 
their mind, especially, and this is always the case when they are being examined, when they are on their 
guard. At the rnost these summary interrogations reveal certain peculiarities or oddities which do not appear 
kghimate. - . But as far as the public and even magistrates are concemed, delirium and raving are about the 
onfy cretena of insanity, therefore when confkonted with a subject which is not Qelirious they cannot admit 
the reality of a mental iIlness but on the faith of a psychiatrist's report. 

1s the mentally III person really conscious of al1 the absurd or indelkate -am which he commits ? 
Being incapable of auto-criticai, he cannot feeI what is inadmissible in his lies, in his brutalities and in his 
revolting acts. 

Al1 these acts are but an exaggeration of the disequilibrium which manif%sted itself in chiIdhood, of 
the faulty judgment, of the pathological vanity which prevents him fiom distinguGshing between his dreams 
and realities and fiorn controlling his act. 

1 therefore consider that the criminal responsibiiit. of Edmond Gagné is- strongly lessened. » (M. 
Fontaine, MD., Expert médico-légal et psychiatre de ['Université de Paris, 1956 : 2)'43 

<< (. . .) 1. Edmond Gagne is, without a doupt, a sick person if we consider ody  t h e  medicai point of view. 
He demonstrates a psychopathie personality (. . .) characterized by a delinquent behaviour, by a lowering of 
the sense of responsibility, by an indadequate adaptation to reality. It is an anomaiy of the developrnent of 
the personality which is extremely senous and for which, unfortunately, there is rr-O known efficient 
treatment. 



2. There rnust be noted in the antecedents of the subject the importance of the seduction of which he was 
the victim at a very a - l y  age- His aunt in Ieading him into a much too early sexual experience and in leading 
him to live in an abnormal manner for a child has thus created unfavourable conditions for the development 
o f  his personality. Placing ourseives in the psychiatic setting, the subject cannot be held responsible for this. 
3. If it is impossible to &rm that the subject was insane in the strictest sense of the Iaw at the moment of 
the crime, we can, however, admit a limiting of his responsibiiity- The crime might have assumed an 
understandable impulsive character if we consider the abnormal personaiity of the subject. (, . .)» (Dr 
CIoutier, Chef de Ia section de psychiatrie de l'Hôpital Notre Dame, 1956)'~ 

ccEdmond Gagné is essentially a psychopath: Psychopaths are individuals subject to rnomentary morbid 
impulsiveness, or who are affected by mental anomalies sufficiently marked to justie, in their regard, a 
certain moderation in the application of the penalties imposed by law. 
If we admit a Iessenuig of the penalty in certain exogenous circurnstances of the crime, it is logical to  
consider, as attenuating circumstances, the endogenous factors capabIe of diminishing the responsibility of 
cwtain unstable individuals. 
The term "psychopathie personality" designates a group of individuals that have two permanent 
characteristics: 1) These subjects, whose social adaptation is precarious, f ist  revcel thernselves by troubled 
behaviour and a frequentty anb-social conduct- 2) Although they do not show any mental disorders nor a 
deficiency of intelligence, certain clinicai characteristics, which remain to be defined, indicate that they 
cannot be considerd as normal individuals. (. . .) 
(-.,) Ofthe dserent types of psychopaths I would draw attention to the psychopath of labile moods: a 
psychopath is subject to fiequent fits of depression, which are intense and unforeseable and accompanied by 
a surIy rnood and momentary im-tation to  be noted: cscapades, alcoholism, prodigaiity, Iarson, thees, 
murders, etc- 
Edmond Gagné is a homosexuaI. Since his childhood, he had been led by his aunt into normal and abnomai 
sexual reations. (..,) Now, very fiequently these perverts are unbalanced both fiom the psychiatic and 
moral points of view (. - .). Fed up with making love to his aunt, suddenly overwhelmed by an invincible 
anguish, he committed the fatal act. This is why 1 believe that these factors should be taken into account to 
attenuate the penalty which has been composed on him 

As a matter of fact, the French Pend Code provides for a reduced responsibility in the case of sexual 
perversions even in the case of murder. (CircuIar of the Keeper of the Seals, 20 December, 1905) » P r .  Saucier, 
D i e u r  de la neuro-psychiatrie, Hôtel-Dieu, 1956 : 1-3)14' 

Bien qu'estimant le jeune condamné comme pas-tout-à-fait-sain-d'esprit, la croyance en 

l'absence totale, chez ce premier, de toute capacité de faire le départ du bien et du mal (et de 

juger de la nature et de la gravité du geste) lors du meurtre, ne fait pas l'unanimité parmi les 

militants de la substitution de peine. Certains s'y opposent Mais même ceux-ci sont divisés sur 

ce point: certains admettent, alors que d'autres non, l'irresponsabilité. 

c ( )  The principal difficulty arising in this case relates to  the degree of the aüeged impaired mentality of 
the pnsoner. It is quite unforhinate that the most important matenal, bearing upon the sanity issue, appears 
to have been discovered only after the triai; this rnay be explaineci by the fact that the prisoner's relatives had 
Iittle or no means to employ counsel; and the lawyer first retained failed to appear at the trial. (.. .) The 
material referred to wiil be found in the statements herewith, which we have received £kom a number of 
representative citizens of the City of Montreal, who claim to have been personaIiy weU acquainted with the 
prisoner, and who consider him as insane. It wouId seem doubtfül whether any of these gentlemen would 



have testified that Watkins was so insane as to be unable to distinguish right fiom wrong, at the time he 
committed the crime; their representations however, would appear to bring the case within the broader 
definition of irresponsability, and would, therefore, appear to f i o r d  reasonable ground for mitigation of the 
death penaity. 
Petitions praying for clemency are herewith sutirnitted. » (Gdagher, Mémorandum, 1925 : 2-3)'* 

« (. , .)-Demi de resrionsabilité 
À mon humble avis, la responsabilité de Patenaude n'a pas été affectée par des facteurs pathologiques. II 

reste à considérer que son niveau mental inférieur à la moyenne a atténué légèrement sa responsabilité. 
-Connaissait-il la nature et Ia gravité de son acte ? 

Au point de vue psychiatrique, oui. Au point de vue psychologique, il faut tenir compte de son âge et du 
milieu dans lequel il a vécu- De plus, le sens affèctif et mord de ce jeune homme m'apparait bien peu développé 
étant donné l'indiiérence dont il fait preuve. 
-Pouvait-il distinwer le bien du mal 

Oui. Cette opinion étant d'ailleurs partagée par le Dr- Geo- E. Reed, médecin-surintendant du Verdm 
Protestant Hospital. >> (Dr Huard, Médecin-surintendant de t'Hôpital de Bordeaux pour Aliénés, 1950)'" 

«Age when crime committed -twenty years and four months 
(Date ofbirth : Nov. 21, 1916) 
(Date of  crime : March 2 1, 193 7) 

In view of certain representations, the Minister of Justice authorized Doctor Daniel Plouffe, expert alienist, 
to specially examine the prisoner. Mer prolonged examinations, Doctor PlouFe reached the conclusion that the 
prisoner was not only of normal mentaiity then, but that he was quite able to distinguish between right and 
wrong, and to appreciate the nature and quality of  his act, when he committed the crime. The aiienist stated that 
Choquette had attempted to feign insanity, but most unsuc~essftily~ » (12 août 193 7)14* 

Finalement, deux opinions (critiques) aux antipodes l'une de l'autre, certes dignes de 

mention, seront émises sur cette expertise aliéniste qui s'immisce dans l'arène judiciaire 

(pénale). Opinion divisée qui accuse cette pratique mais de façons bien différentes. 

La première est d'avis que les témoignages de psychiatres, en salle de cour, quant ils y 

frayent leur chemin, hélas, ne pèsent pas lourd dans la balance. Ils ne pa~ennent  pas à sauver 

de la potence ces jeunes vie. 

K ( )  They have hanged children before, in Canada, and also men and women with the minds of children. 
There was the child who killed the postmaster at Krydor, Saskatchewan, several years ago, when he was 
o d y  17. The Govertment-appointed psychiatrists told the courts the boy was subnormal and that he had the 
mentai development of a young child that he could not realize the nature and quaiity of his a m .  But that did 
not save the boy f?om a felon's death on the gaiiows in Prince Albert, Psychiatrists don't appear to have 
much infiuence, even with the Govenunents that appoint them. 

Joe hasn't got as much as the Krydor boy to save him. No one has told the courts that he is 
subnormal. But perhaps it was the pichire of Joe's poverty-ridden home and of the lad slaving late into the 
night to hand over his eamings, that intluenced the jury to recornrnend mercy. (...)» (Star-Poenù. -1936-)'"~ 



La seconde est à l'effet que la défense de l'aliénation mentale n'est qu'une vilaine tactique 

pour dérouter la justice et éviter la peine prévue, d'ailleurs richement méritée. Ce raisonnement 

se prolonge et son incitation est encore plus marquée lorsqu'on examine un second article, quasi- 

pamphlet contre la science (aliéniste) au service de l'irresponsabililité. Critique virulente à 

l'égard de ces experts médicaux qui se rangent sous les étendards de l'impulsion irrésistible, de 

l'irresponsabilité imbécile, de cette pauvre victime qui traine derrière elle un parFum de 

comportements louches, puisque, vous savez: « il n'y a pas pire eau que l'eau qui dort », il faut 

se méfier des personnes d'apparence innofensive ! Ce sentiment d'idignation suscité chez ces 

derniers se brosse comme suit: 

(. . .) « The raising of the plea of insanity was heard with asto~shment at Valleyfield, for nobody who knew 
Shortis ever drearnt of associating him with inherited imbecility or a diseased mind, The plea they regarded as a 
tnck to defeat justice, and it deprived the accused of that sympathy which is not withheId where youth and the 
folly arising fiom a spoiled childhood are associated, 

Reviewing the trial, the mistake made by the prisoner's counsel, after aileging Shortis irresponsible, was in 
overdoing their part- Had they been content with haIf a dozen affidavits fiom Ireland, the effect on the jury and 
the general public would have been marked. As it was, flourishing the affidavits of some half hundred people 
who aiieged Shortis insane, many basing their belief on boyish pranks, raised the suspicion of a tnendly 
conspiracy among the young man's neighbors in Waterford to enable him to escape the scaffold. (. . .) After being 
assured that Shoàs  was so deficient in intellect as to be incapable of being taught, (. . .)» &anadian Gkaner, 
1 8 % ) ' ~ ~  

«The verdict in the Shortis case will reIieve the public mind of the nightmare which the insanity defence always 
casts over it. Medical experts, fiom Dr, Forbes Winslow down, seem to take a pride in declaring criminals 
irresponsible and the victirns of nessecity (. , ,), When medical experts can bring their science to such a point that 
murderous idiots can be known and shut up before they kill people their knowledge will be blessed by mankind, 
but if science is going, after a man comrnits a murder, to cite a Iife &II of eccentricities as evidence that he acted 
under an irresistible impulse or imbecile irresponsibfiity then she must herself accept the responsibility of letting 
such a one Iive loose among unsuspecting men and women, ftlfilling every social firnction with average ability, 
and possibly getting married and having a family after his kind. Everyone knows of young persons who, perhaps 
through parental neglect or parental partiality, perhaps without any such explanation, have grown ahos t  to 
manhood without giving any evidence whatever of being possessed of moral sense or conscience at d. One of 
these medicai experts, we have b e n  told, believes that one human being in twelve is born without any moral 
instict. Yet probably most peopIe know of cases in which the faifure of conscience was proved to be due to no 
inherent incapacity. We have known cases where boys who seemed perfect demons got their deviltry pretty weI1 
drubbed out of them by their schoolfellows, and became well-behaved members of society. We have heard of a 
notable instance where a man who confessed himselfto have grown up almost to man's estatc without a 
conscience, so far as he hirnself could judge, became the rnost sensitive of moralists and one of the greatest 
consciencestirrers of his day. Such facts lead one to think that many cases of alleged 'moral idiocy' are quite 
curable- The friends of most criminals would greatly resent the suggestion that they were moral idiots until they 
committed some crime that made that plea necessary to their exculpation. (.,.) The experts we need are such as 



will be able to recognize the imbekiiity before it cornmits the crime. The best restraint now wlthin reach for 
imbecility that can p a s  eveqwheree for sanity is in the certainty of punishment- As regards Shortis, it was 
proved that he had al1 his Iife been - wrong-headed and vicious and given to indulging his whims and passions at 
the expense of other creatures, but . there was no evidence to show that h e  was unaware of the evil of his course 
even in childhood, and there was ainy amount of evidence that since he came to Canada he had a keen enough 
sense of the advantages which a gmod reputation among influentid fiends secured him, and was quite aware that 
these were to be forfeited by evil cmurses, of which he wished to be consided incapable, not ignorant. (.. .)» 
(article, I 8 9 ~ ) ' ~ '  

3.5 Le caractère et les antgcédants du jeune: 

3.5.1 Discours sur la respon:isabilité au moment du procès 

Enfin, le caractère et les antéwédants font leur entrée au cinquième acte. Sujet qui supplée 

les deux premiers niveaux de discours traités jusqu'à présent. Nos principaux acteurs auront 

bien incamé leur personnage et jmué leur rôle respectif jusqu'à la chute du rideau. C'est ainsi 

que le procureur de l'accusé fait ualoir, montre à son avantage, son client, il va de soi, en faisant 

17étaiage de ses grandes qualités. Ribambelle de caractéristiques qui sont reprises et affinées par 

ceux qui appuient une demande db-e con~mutation de la sentence. Le portrait est brossé comme 

suit: bon garçon, conduite tout à #ait irréprochable, enfant modèle à la réputation intacte qui n'a 

aucun dossier judiciaire. Discours de circonstances cherchant à rendre moins grave l'acte 

commis, appelant une peine m o i m  sévère. 

c ( ) Consideration of the character evidence adduced at trial was urged upon jurymen by Guy Hudon, 
defence councel, in his address. He recaiied a m'uiister and a school teacher fkom Gaspe had testifid to the 
accused's recognked good behawior. Up to aug- 3 1, he said, Phillips had absolutely nothing against him and 
was looked upon as a mode1 bow, reserved and obliging. » (Ottawa Citizen, 1934)lS2 

a (. ,.) He ravocat de la défens~]  has also told you that the Accused has always been of a very good 
character, obedient, subniissive a n d  that his life had been ordered by rules for everything that he was doing. 
(. ..)» (Adresse du Juge Caron, 11950)"~ 

<C (...) On rentre là, et, apparement ,  il y a hésitation. (...) &le jeune homme qui est devant vous n'a aucun 
dossier judiciaire, et il en est à smn premier coup. C'est très sérieux- (. . .)» (Plaidoirie de Mtre. FiliatrauIt 
pour Ia défense, 196 1 : 252-3)'- 



Et Ie juge, toujours fidèle à lui-même, de répliquer aux propos de l'avocat: d'accord 

MAIS.. . ce jeune accusé peut être un être parfait, idéal, sans failles, estimé à un certain moment 

de son existence, puis, à un autre moment donné, pour quelque raison que ce soit, devenir un être 

malfaisant. Il y a bien un commencement a tout ! 

( )  c Every criminai has to begin in his downward path-his reputation may be good to a certain point 
and it is vduable to have that in case of doupt-it rnay be that a good reputation wiii turn the baiance. A 
young man may have a find reputation up to a certain moment-every criminal has a good reputation to a 
certain the. At a i i  events the evidence as to character is worthy of being weighed. (. . -) 
(- - -1 
(---) m o u  allowed theungoverned spirit of malice to enter into your head. For some unknown reason this 
evil of malice deveIoped in your being and you allowed your thoughts to dwell on it untiI it filled your very 
sou1 so that your passions were aroused to the destruction of  the father. But why did you go on and crush 
out that beautifid young Iife ? (. . .)» (Adresse du Juge Weir, 19 18 : 203-9)"' 

K (...) Les antécédents et le bon caractère d'un accusé ne peuvent atténuer l'offense qu'if commet. On est 
bon jusqu'au moment où oubiieux de son devoir, de sa conscience on s'abandonne au crime. il se peut qu'a 
l'école Donafiio ait laissé un bon souvenir, mais il a vite perdu le h i t  des bons exemples qu'il a reçus pour 
s'associer à de mauvais amis qui l'ont entrainé au crime. (. . .)» (Adresse du Juge Loranger, 1934)"~ 

CC (. . .) This boy apparently was perfectly normal, his character is testified to  by respectable people. Of 
course a career of crime must begin at sornetime. The fact that that boy enjoyed the respect of his feliow- 
citizens, of his school teacher, of his fiiends, of his clergymen, is all in his favor but it is no$ conclusive as 
against proof which you may or may not consider suffiGent. (. . . )» (Adresse du Juge Greenshields , 1934 : 
619)"' 

<C (--*) Je n'insiste pas sur les autres faits. On a prouve que l'accusé Abel est un jeune homme de  bonne 
réputation, d'un bon caractère. 11 n'y a pas de doute que Gérard Abel se conduisait comme la plupart des 
jeunes gens, qu'il faisait une vie familide, une vie paroisside. Mais il y a de bons garçons qui des fois 
peuvent commettre des meurtres, si la preuve vous le révèle, parce que, jusqu'au moment ou on commet un 
meurtre, on peut être bon. (...)» (Adresse du Juge Lajoie, 1954 : 262)"' 

3.5.2 Motifs évoqués pour et contre une commutation de la sentence 

Pour ce qui est de ceux qui sollicitent la bienveillance du Ministre de la justice en faveur du 

pauvre jeune condamné à mort, I'on signale un certains nombres de circonstances atténuantes 

avec cet air de déjà-vu. Évidemment, on ne s'attable pas à salir le caractère, ni la réputation du 

jeune. Bon travaillant, honnête, n'ayant rien de criminel, dont la conduite ne s'est jamais attirée 

le moindre reproche (etc.), voilà ce dont il importe de tenir compte pour voir toute la justesse 

d'une nécessaire permutation du châtiment prononcé contre lui. 



< ( Sa conduite jusqu'à cette dite date, avait toujours été irréprochable ainsi qu'il appert aux 
dépositions de ses parents jointes aux présentes pour attester sa bonne conduite antérieure, et ii, avait 
toujours été un fils obéissant, dévoué, sobre et bon travailleur- 

Toutes les personnes qui ont connu Roméo Lacoste, (. . .) attestent de  sa bonne conduite et de son bon 
caractère jusqu'a cette date. (...)» (Requête, -1919-)'~~ 

c ( )  The rabbis of this comrnunity were advised by various reIiable people that Josepth Abrarnovitch 
was aiways a quiet, studious, obedient and conscientious lad, and that he never wiIfùI1y did wrong to others. 
(. . .)» (Président du Rabbinical Coirrtcil of Montreal, 1936) '~ 

c ( )  À noter que l'accusé n'est pas un criminel. U n'a jamais eu maille à partir avec la Justice. Tous 
ceux qui le connaissent sont unanimes dans l'expression de leur surprise d'une telle situation Le curé de sa 
paroisse n'hésite pas à déclarer comment ce paroissien qu'il connaît mérite sa sympathie, et il le recommande 
très fortement à la clémence royale. (...)» (Mtre Drapeau, avocat, 1 946)16' 

c ( )  The salient features of the case as adduced in evidence are reported by the Trial Judge as follows: 
(---) 
(. . .) "For the defence a social worker, Miss Trayes, 47, was heard. (. - -) This offense, according to her 
is very much out of his character. He was good, amiable, offered no difficukies, was easy to discipline; he 
wanted to please others and did not want to boss evexybody. He would carry his responsibilities weii. 
About morality he was very reliable and scnipulousty honest. He has always been kind and considerate to 
other children and older people. He was rather a follower than a boy of initiative; he would take his 
responsibilities. He had no bad streaks. (.-.) 

"Mr. and Mrs. Waley had that boy at their home for five or six years. He was very kind, ready to do 
what he was asked, obedient and honest. His mords were good. He was humane and they never had bad 
reports tiom school about him. They never had to strike hirn nor to be angry with him- He had no bad 
streaks and was fairly intelligent. (. . .)fi (M.F. Gallagher, Mémorandum, 1950 : l-5)16' 

Or, il est à remarquer aussi que d'autres soumettent des documents, à l'étude du Ministre, 

qui attestent, pour leur part, des penchants vers une conduite tout à fait mauvaise, de même que 

de l'existence de tout dossier criminel antérieur à cette condamnation. 

<< ( )  1 might say that there were 5 boys in this family and that they all have records. Two of them are 
confined in jail at the present time; one in Mimico Industrial School and one Ionia Reformatory, Mich. 

From the time that these boys could nin around they have been source of trouble to the citizens of 
the Border Cities and the Police Department, being first brought in as juveniles. 1 do not believe that there is 
anything good 1 can Say about these boys. (. . .)» (M.S. Wigle, chef de police, 1929) '~~  

CC ( According to Father Bélanger Franciscan of Montrd , Harris would be an impulsive fellow, easily 
influenced and inclined to go beyond the wishes of those he wants to please. Well directed, this young man 
could have done great things. D (Mémorandum du Solliciteur général, 1946)'~~ 

< ( )  He had b e n  previously evicted fion the family home by his father as a consequence of being 
involved in criminal activity. In 1958 he was charged with thefi and receiving stolen goods. This charge was 
disposed of in a social welfare court. In 1959 fie was sentenced to two years' impnsonment on a charge of 
breaking and entering. After his reIease he was detained by the police for being intoxicated and "goofed 
up". This Iast mentioned incident, however, does not appear to have resulted in any charges being preferred- 
(...)» (Mémorandum de I. Watson MacNaught, Solliciteur général, 1963)'~' 



<c (. . .) He has the reputation of being a thief, a Iiar and he was fiequentIy mked up in Street brawls- 
H e  is also a liquor habitué. (. . .)» (Sommaire de cause, 1962) '~~  

(..-) II recherchait la compagnie de types aux allures douteuses et participait aux activités illégaies de la 
"bande". (...)» (Rapport de M. Côté, MD., Chef du Sewïce de  Psychiatrie, Hôpital Maisonneuve, 1963 : 
3\ 167 

L'impératif de la punition 

3.6 De la responsabilité pénale et de la punition : 

« (. . . ) Too o f t q  also, the 'punisiment is made to fit' the crime oniy 
when sufficient fun& for defense and IegaI ioopholes are not 
avaiIable," n (..-) (M. Clarke, Rédacteur en chcf du Presbyrerian 
iribme (Nav York), The Literacv Digest, 1936)'68 

Et voilà que nous bouclons déjà la boucle. De toutes les observations recueillies et 

exposées jusqu'à présent, une analyse réflexive, en définitive, s'impose. 

Les motifs allégués et traités dans les procès dépouillés et dont nous venons de faire le 

bilan: la jeunesse, l'environnement familio-social, l'état intellectuel et mental de même que la 

conduite et le caractère du jeune meurtrier, forment la trame discursive sur la responsabilité 

(comme fait à établir ou variable) que l'on voudra pleine et entière ou atténuée tout 

dépendemment, il va de soi, du terrain sur lequel on se place. Nous l'avons vu. Mais, que 

partiel, ce seul regard ne saurait rendre véritablement justice à toute l'intelligence discursive 

dans les procès (et les procédures de convention subséquentes) sur la jeunesse coupable de 

meurtre au Québec à un moment bien précis de son histoire. Il appert que de traiter de la 

responsabilité sans faire référence aux conséquences qu'elle entraîne pour son auteur serait, on 

ne pourrait plus, trahir son propos. En fait, au fond, l'un ne dépend-il pas de l'autre ? Aux 

arguments parallèles et complémentaires, comment ne pas remarquer, dans notre matériau, ce 



prolongement du raisonnement, plus général cette fois, celui de la punition que l'on retrouve, le 

plus souvent, libellé en toutes lettres ou que l'on peut inférer c'est-à-dire ces idées éveillées sans 

qu'en soit faite expressément mention. Niveau de discours auquel nous nous devons de porter 

une attention puisqu'il est clair que la discussion qui entoure la responsabilité se fait, justement, 

sur ce fond de scène d'idées émises sur la sanction pénale, idées que nous nous employons à 

dégager maintenant. Voici, donc, ce qui oriente notre réflexion. Ainsi, dans les lignes qui 

suivent, nous examinons cette matrice qui se dessine et que l'on repère dans toute 

l'argumentation (depuis le début de l'analyse), sur laquelle on a, d'ailleurs, glissé quelques mots 

précédemment, mais, qu'ici nous approfondissons d'avantage. 

Pour comprendre l'attitude de nos principaux acteurs vis-à-vis du châtiment (qui sera) 

prononcé contre le jeune (accusé et, ensuite, a l'issue du procès, trouvé coupable puis 

condamné), rappelons qu'au moment du procès et même après, bien qu'il soit question 

d'apprécier la situation du jeune il n'est, par ailleurs, jamais question d'impunité pénale. Peu 

importe sur quel pied l'on danse, et partant pour quelqu'aboutissement désiré, I'adolescent 

quelque soit son degré de responsabilité, DOIT ÊTRE PUNI... et sur ce, il n'y a pas l'ombre d'un 

doute. Il s'agit là d'un impératif incontesté. 

« (. . .) The best restraint now within reach for imbecility that can pass everywhere for sanity is in the certainty of 
punishment. (. . .)» (article, 1895)'~' 

(- . -) « Le a ï m e  du jeune Choquette mérite assurément un châtiment. Toutefois attendu que c'est un 
mineur et presque un enfant qui n'a pas reflechi aux conséquence de son acte il y aurait peut être Iieu de 
commuer sa sentence, (...)» (Lettre de M. Ferland, 1937 : 1-2)'" 

<< (. - .) Malgré qu'Harris est certainement coupable d'un crime abominable et qu'ü doit être puni; vu son 
âge -19 ans- et les circonstances, de  même que l'atmosphère dans lesquelles cette temble affaire s'est déroulée, 
je  déclare que, non seulement je n'ai pas d'objection à la commutation de peine à un emprisonnement à vie, mais 
j'appuie cette demande fortement, (. ,.)» (Lettre de M. Brodeur, 1946)''' 



Ce sera toute l'essence, la logique interne de ce grand ctiscours. Discours certes 

significatif et révélateur qui s'organise et qui s'inscrit au plein centre d'une logique pénale de 

pensée. 

C'est ce système de pensée auquel l'on semble vouer une admiration mêlée de vénération 

et que l'on obéit sans le connaître (à notre insu). En effet, sa cohérence est justifiée et même 

naturalisée par la permanence et la répétition garants, pour ce système, d'un abri contre toute 

discussion ou regard critique. Sortira-t-on de cette impasse ? En tout cas, la situation du jeune 

auteur de meurtre à la fin du XIXè et au courant du XXè siècles au Québec, n'appelle pas, pour 

sa part, d'issue favorable. D'une véritable mesure dont son intérêt commande compte tenu de sa 

situation, il n'est jamais question. L'apologie, l'éternel culte voué à LA SEULE SANCTION 

PÉNALE comme remède pour enrayer le crime sappe toute considération, ou du moins la 

relègue à un second plan, des vraies alternatives aux peines pour le moins sévères. Le grand 

a dilemme »: la pendaison (c'est-à-dire la peine de mort prononcée contre le jeune) ou 

l'emprisonnement (momentané si l'homicide volontaire n'est pas prouvé hors de tout doute 

raisonnable, donc la condamnation pour manslaughter ») à perpétuité au pénitentier (et 

occasiomellement dans asile pour aliénés) k i t  des efforts pour la commutation de la peine : 

mais quel dilemme ? Est-ce à cela qu'aura servie la discussion sur la responsabilité 

(l'appréciation de la situation) de cette jeunesse ? Force nous est de répondre par la positive. 

Il y a le noyau dur de la criminalité: le meurtre, puis il y a le reste. Évidemment, plus on 

monte en gravité, plus il devient difficile de défendre des alternatives, de convaincre les gens 

qu'il faut sortir du système de la pensée pénale, d'espérer un véritable changement de mentalité. 

À I'époque, pas le moindre souffle dans le sens du dédommagement, des sanctions réparatrices, 

de la sanction de la réalité, ou quelqu'autres mesures de rechange, en tout cas pas pour ce qui est 



de l'homicide commis par des jeunes au Québec. Allez, nous ne réinventons pas la roue, il y a 

un temps qu'elle tourne déjà De ce cadre de référence unique et impératif (la loi pénale), 

d'autres s'y sont attardés avant nous. Ce sont, d'ailleurs, sur leurs traces (voir Pires, 1998; 

Sauvageau 1998) que s'inscrit et doit se comprendre cette partie. L'objectif de ce volet se veut 

fort modeste. Il s'agit de soutirer des procès à l'étude, les éléments de discours tenus sur la 

sanction en matière pénale (peine). Éléments qui s'inspirent manifestement de l'utilitarisme et 

du réîributivisme, de par les décisions qui se sont faites disciples des principes de dissuasion, de 

punition puis de correction, puis éléments qui nous laissent voir ce (( faux débat >) des 

alternatives à la punition pénale du jeune dont la faute a coûté la vie à une autre personne. 

Il s'établit, nous insistons encore, une sorte de ferme croyance, voire même de consensus 

sur le fait que seul le châtiment pénal constitue le remède effectif au crime (Pires, 1998; 

Sauvageau, 1998). Cependant, un point de discordance se dessine, c'est celui de la rigueur de la 

peine qui ne s'avère pas nécessairement justifiée. D'ailleurs, «ce n'est pas l'opinion unanime du 

peuple que la sentence de mort prononcée contre le requérant soit exécutée (l'avocat Willie 

Prouk, procureur du requérant, 1935 : 2)"' D'accord, mais chercher, penser à l'extérieur de 

l'arène pénale, la solution.. . ça, voyons' jamais ! 

«POURQUO'I votre Requérant demande qu'il vous plaise d'exercer la clémence envers ledit Gervin 
Patenaude en réduisant la sentence de mort par pendaison a une sentence d'emprisonnement a vie ou a telle 
autre moindre forme de sentence qui vous paraisse appropriée. » (requête de M. Phillips, 1950)ln 

Mais pourquoi donc désirer une (< alternative D et, qui plus est, de nature moindre » ? 

Une série d'arguments sont à l'effet que le châtiment ne peut être indépendant de celui qui en 

écope. C'est, notamment, ce que fut l'objet de la première partie de ce chapitre sur la 

détermination de la responsabilité (ou, du moins les propos tenus à son égard) vue les 



caractéristiques du jeune, puis, en prime, vue les circonstances entourant le crime, le degré de 

faute, c'est-à-dire la part (différente de celle de ses complices, par exemple) dans la commission 

du forfait qui lui revient, appelant, l'on sera d'avis, un degré de responsabilité proportionnel et 

un châtiment (bien sûr) différent (de la peine de mort), au nom d'une Justice (quoique toujours 

par le mal) plus juste. 

K (-- .) I have received from our Rector of St- Mary's, HocheIaga, the following particulars which 1 am sure 
are absolutely reliable. (.,,) 
(---1 
(.--) He appears to have been in the house at the time and the extent of his part in the crime seerns to be, his 
being there and the company he was in- 

The petition asks for the commutation of his sentence- It is not asked that he be Iiberated or 
exempted fiom ail punishment but that his punishment be made proportionate to his share in the crime. (.-.) 
(. .-) The young man is hardly more thm a child, under 17 years of age, and it woutd seem to be a great 
hardship that he  should be hanged, especially as there appears to be no evidence that he fired the fatal shot. 
He was in bad company and has already suffered for it, and if he  could be reprieved, and his sentence 
changed to a term of imprisonment, it seems to me that the punishment would the better fit the crime. 1 
know that under the Law he is guilty equally, but he is a mere lad and I would earnestly hope that you wouId 
be able to recomrnend to His Excellency the course of mercy. » (lettre. 19 19 : 1-31LT4 

K (...) 1 appeal for the following reasons arnong ohers:- 
( )  3- The conflicting evidence which faiIs to place the actual responsibility but none of which seerns to 
even remotely suggest that Allen had anything to do with firing the fatai shot. 

4- That if capital punishrnent be the extreme penalty for deliberate & premeditated murder surely a 
lesser guilt shouId not receive the same punishment. It is sureIy an elementary principle that the penalty 
should be in proportion to the g d t  

(...) In the present case we have a mere lad condemned to be hanged not because he is proved to 
have killed anyone, not because he is even charged with having kilIed anyone but on the grounds 
that he was present and a rnember of the group to which the rnurderer belonged. It is things of this 
kind that are creating such a bitter feeling in the public mind. It is NOT FAIR PLAY- IT IS NOT 
BRmSH JUSTICE. (...)» (Lettre du Rev. RY. Overing, 1920)"~ 

Mais quelle justice judiciaire humaine, quel esprit de compassion ! Décidément, il n'y a pas 

à dire, c'est la sympathie et la pitié à son meilleur. Or, sur ce thème, on ne pourrait plus se 

tromper. Pas de pardon. C'est du moins ce qui transpire du discours pour la commutation puis 

sujet qui aura sa tribune d'expression au moment-même du procès. Ne ressort des propos, en 

réalité, qu'un humanisme répressif N (Pires, 1998 : 55), ayant comme devise: la nécessité, 

l'obligation de la peine (répressive) et dont se sont les prolongements, depuis la doctrine pré- 



classique de la sévérité maximale du XVIIIè siècle, qui se font sentir au cours de l'époque dans 

laquelle ont lieu les procès étudiés. En disent long les opinions émises à son sujet- 

Humanisme et droit pénal: communion quelque peu paradoxale ? Pas tout à fait quand on 

songe au fait que cet humanisme se veut envers la population, le bien collectif bien plus 

qu'envers l'accusé-condamné qui, de toute façon est, selon certains (majoritairement des juges), 

le seul responsable, le seul à se remercier, à se blâmer pour le tort commis, pour s'être mis les 

pieds dans les plats88. 11 a agit à son escient, c'est-à-dire en pleine connaissance de ce qu'il 

faisait et les moyens répressifs ne semblent pas, dans ce cas, si inhumains. 

( )  c To Gagiiardi, the judge expressed little qmpathy in condernning him to death. (. . .) His Lordship 
asserted that Gagiiardi deserved non syrnpathy fkom his fellowmen. 

cc You, AngeIo Donofno, are a young man, not yet 21 years old, N the judge went on after 
Gagliardi had been sentenced. (< Already you find yourself faced with the severest penalty the law can inflict. 
You are blessed with a good education, you had always enjoyed excellent repute -it is sad, it is horrible to 
see such a lad broken at the outset oFhis Iife. But you knew what you were doing; you entered into 
felonious conspiracy, and you have no excuse. >> (--.) @fontreal Gazette, 1936)"~ 

c (...) He brought himselfwhere he is. He intended to kill. (. . .)» (Adresse du Juge Greenshields, 1936 : 
7y7 

G (...) La Couronne, messieurs les jurés, vous soumet comme p ~ c i p e ,  et je crois que c'est un principe de 
bon sens, qu'un homme veut toujours les conséquences de t'acte qu'il pose, ou du moins qu'il est présumé 
vouloir les conséquences naturelles et ordinaires de l'acte qu'il commet, 

L'avocat de la Couronne vous a dit que l'accusé avait posé les jalons et qu'il était présumé en 
désirer les conséquences. (. . .)» (Adresse du Juge Lazure, 1944 : 123-4)"* 

(-..) THE COURT: (...) You are the sole cause that your Life will come to its end in its spring. (...)» 
(Verdict et prononcé de la sentence, 1950 : 271)"' 

@AR LA COUR : (,..) La preuve accumuIée contre vous ne laissait pas d'autre altemative au jury 
d'arriver à un autre verdict. Comme vous voyez, vous n'avez que vous à blâmer pour ce qui vous est arrivé. 
C'est vous -même qui avez édifié votre propre malheur. (. . .)D (Verdict et sentence : Adresse du Juge 
Lazure, 1961 : 303-4)'" 

88 Faisant donc écho aux propos tenus par Robertson et Madan, doctrine de la sévérité maximale. (dans Pires, 1998 : 
59-75) 



La peine de mort est, en fair, une <( punition humaine )) car guère indulgente. Indulgence 

qui serait certes préjudiciable, notamment, à la société (à sa protection, au maintien de l'ordre 

devant y régner). (Foucault; dans Pires, 1998 : 132) 

< ( )  He [procureur] said that your duties and his are very dificuIt but if he and you do not &[Ifil your 
duties, crime would be rampant. (,..) 

There is no doupt whatever, that the Accused is guilty- Any other verdict wouId allow any young 
criminal to kill at will or  with a very light - what he would consider very light punishment. I repeat, 
however, that it is within your power to do otherwise and, in doing othenvise, t o  reduce the value of human 
Life." (...)» (Adresse du Juge Caron, 2950 : 265-7)"' 

Mais cet a humanisme N ne connaît toutefois pas une immunité totale contre tout reproche a 

son égard. De fait, la loi pénale s'attire certaines foudres de la critique d'inhumanité. Or, 

notons que I'humanitarisme, dont il est question ici, prend un sens différent, plus près de la 

notion de philanthropie (cet amour de l'humanité). Si ici c'est l'accusé-condamné qu'il faut 

prendre en pitié, il faut aussi observer que ce ne sont pas les magistrats qui parlent. L'on 

s'insurge, donc, contre cette loi pénale qui prévoit une peine estimée bien trop cruelle pour ces 

jeunes auteurs de meurtre, loi qui ne tient jamais compte, notamment, des particularités du jeune 

et des circonstances du meurtre (écho à la question de la responsabilité), et même qui est 

incapable d'empêcher sa reproduction. 

a (. . .) In the name of humanity, let us make some distinction between mature and set crùninais and 
imaginative, impetuous and inexperienced boys of  tender age who make their fist slip ! There must be 
somethiing seriously wrong with laws which are deafand dumb and blind to  the age, character, past record 
of a youthfiil offender, his part in the crime, the motive, and other such vital considerations. Why, a 
continuation of  such legai machinery wüi make even Our kindergartens unsafe ! 

We are ail proud of British justice, and nghtly so, but 1 think the death-penalty for boy offenders is 
a disgrace and a black smirch, not o d y  on British justice, but on the spirit of fairplay and sportsrnanship 
which is so near and dear to the hearts of British subjects. )> (Fiat Lux, article de journai, -1 936)'= 

K ( ) At the same time as 1 venture to appeal for this boy, 1 wish to congratulate you personally on the 
assurance you gave in the House o f  Commons last week that the Governent  would hvestigate more 
humane methods than hanging of carrying out capital punishment. 

1 oniy wish public opinion in Canada were developed to the point, where it would demand that the 
whole problem of the effectiveness of capital punishment as a deterrent to violent crime should be 
considered, >> (Lettre de M. N.J. McLean. 1936)Is3 



( 1 thus humbly beseech you, the Wonourable the Minister of Justice, to consider the human side of 
the case and to mitigate the sentence imposed. >> (Le Juré M. Mulligan, 1936)'~ 

Mais ces sentiments humanitaires, cette indignation de la part de certaines gens ne trouve 

pas grand écho chez les magistrats, 

( ( )  Si parce que c'est un jeune homme de dix-neuf ans, il faut laisser perpétrer des crimes comme celui- 
ci, et lui pardonner, eh bien ! moi, je ne suis certainement pas pour en prendre la responsabilité, même si 
vous voulez le faire. (---)» (Adresse du Juge Lazure, 1946 : 3 14)18' 

L'on aura, alors, compris que c'est en grande partie ceux-là même chargés d'administrer la 

loi qui ont le plus intégré, repris, dans leurs grandes lignes, certains arguments de la doctrine de 

la sévérité maximale pré-classique, puis, en sus, au fil du temps, quelques principes de la pensée 

classique (Bentham, Beccaria). Parmi ces derniers figure la sensiblerie. 6 Aux grand maux, les 

grands remèdes M. La sollicitude à l'égard du jeune accusé d'homicide explique la montée de la 

criminalité et n'a, ainsi, pas sa place dans le procès. Les juges insistent sur le fait que seule la 

preuve (tous les faits qui auront été exposés et qui auront permis d'établir -car ce sera toujours 

le cas- la responsabilité) doit inspirer l'issue du verdict que rendra le jury. La loi, la sanction 

(prescrite par la loi) sont toujours indépendantes de ceux qui l'administrent. La tâche, le devoir, 

le travail, se doivent d'être accomplis avec impartialité et, donc, ne font pas bon ménage avec les 

sentiments (voire même avec l'opinion publique) (Pires, 1998 : 68-75). L'importance d'être 

impitoyable, sourd, insensible (au jeune âge, à l'enfance malheureuse, à l'absence d'éducation, 

etc.), voilà ce dont il faut s'armer au nom de la sécurité du public. 

( )  On vous a parle de sentiments de  pitié de sympathies, de commisération, ce n'est pas le rôle des 
juges comme juge. (...) 

On nous a parlé d'opinion publique. 
ll faut en tenir compte de l'opinion publique lorsqu'il s'agit de faire les lois, mais lorsque les lois 

sont faites, par les représentants du peuple, de l'opinion publique, il est du devoir des jurés comme du Juge 
de respecter les lois jusqu'a ce que cette même opinion publique les ait fait changer, par tes moyens légaux et 
constitutionnels; mais tant que nous aurons à appliquer la Ioi telle que passée, l'opinion publique ne peut pas 
intervenir, et dans l'exécution de nos devoirs, je sais que vous comme moi nous y resterons indifférents. (...) 
(.--1 



On vous a parlé des parents qui sont Bci présents, qui ont Ie coeur plein d'angoisses, des parents 
dont les i m e s  ont sillonne les joues. 

Lorsque nous aurons rempli notre dewoir, nous pourrons pleurer avec eux- 
Et d'ailleurs où  irions-nous avec ces sentiments de sensibIerie. 
S'il est permis de vous demander de  prendre en considération les pleurs des parents, de ceux qui 

sont accusés, ne devrait-on pas prendre en considération la malheur des deux innocentes victimes qui sont 
dans un berceau et qui ne peuvent pas soupconiner l'étendue du malheur qui Ies a fiappés par la mort de leur 
père tué d'une balle ? 

Ayons les yeux fermés aux pleurs des accusés e t  des parents de la victime, mais ayons les yeux 
ouverts sur la Loi, la grande juste et h a n e n t e  Loi qui doit seule nous guider, e t  q u i  quand elle est suivie, 
nous mène toujours à bon port. (. . .)» (Adresse du Juge Desy, 19 19 : 2-9) 

( )  ï On a fait également appeI à votre pitit5, on a parlé vaguement de sentiments- Messieurs, ce n'est ni 
vous ni moi qui appliquez la peine; c'est la loi ( ._.) 
( - -3  
(.-.) << Sans doute, il faut avoir de la pitié pour Mes coupables qui se repentent, sans mettre de côté tout de 
même la justice qui réclame ses droits. (...)» (Adresse du Juge Loranget, 1934 : 3 9 - 4 ~ ) ' ~  

« (...) Gentlemen, that is what you have got to . d d  with, and 1 rnay say this: Sloppy sentirnentality which 
seerns to surround criminals and crime in some bcciuntries has riot penetrated and got foothold in this country 
of  ours. We are not glor@ng ctiminds in this ccountry, a t  Ieast, and 1 want to tell you, moreover, that you 
have nothing whatever to do, and you have no rresponsibiiity whatever as to what will happen to this boy 
following your verdict, (. . .) 

I ask you gentlemen to do your duty irrespective of what can happen to that young man at the bar. 
(. . .)» (Adresse du Juge Greenshietds, 1936 : 5)as8 

c ( )  Vous n'avez pas à vous préoccuper de - la sentence; elle est du ressort du Président du tribunal. Ca 
ne peut être que celle fixée par le code- Vous devez  rendre un verdict suivant la preuve. Vous ne devez pas 
tenir compte du sentiment, ni du sentiment des autres, de I'âge de la victime, de I'âge de l'accusé; ça n'a pas 
d'importance. Un homme est mort, a été tué. Qui l'a tué ? (...)» (Juge Landry, 1944 : 377)lS9 

a ( )  He [procureur] said that your duties and his are v e y  difficult but if he and you do not fÙIlfil your 
duties, crime would be rampant. (...)» (Adresse du Juge Caron, 1950 : 265)lW 

« (. . .) Vous avez juré de rendre un verdict suivant la loi et la preuve, non pas suivant vos impressions, non 
pas suivant vos sentiments, non pas suivant vos rreIations sociales, mais suivant Ia loi et ta preuve faite devant 
vous, et pas autre chose- Si la preuve vous a comvaincus que l'accusé est coupabte, il n'a pas droit a votre 
sympathie, parce que lui-même n'en a pas eue p o u r  Ia personne qu'il a tuée et qui a été sa victime, non p b  
que pour sa famille, et dans ces circonstances if n'aurait suivi que son mauvais instinct. ( . . . )» (Adresse du 
Juge Lajoie, 1954 : 263)"' 

( )  Le verdict de « manslaughter » n'est p a s  un verdict de sentiment- Je comprends, -c'est bien de 
valeur pour celui qui est accusé, -mais c'était de vaieur aussi pour sa tante (. ..)» (Plaidoyer de la couronne, 
1955 : 8 0 2 ) ' ~ ~  

Mais une concession est faite quant à la question de l'indulgence (pas au moment du 

procès, mais une fois le verdict rendu !). La bonne administration de la justice dépend, 

d'ailleurs, d'un tant soit peu de « bonté » à l'égard du jeune condamné, qu'à contraire, le jury 



pourrait être porté a accorder l'impunité ou à rendre un verdict de culpabilité mais pour un crime 

moindre, par exemple l'homicide involontaire et non pas le meurtre coupable. 

<< (.,.) 1 rnay add that 1 cannot but feel that, if the sentence of death in this case were to be carried out, it 
would have a prejudicial effect on the administration ofjustice in this district; as, if jurors found that their 
recommendations to Mercy, when reasonable made, did not receive consideration, it would make it 
extrernely difficult to induce thern to give a verdict for murder, if there shouId be any extenuating 
circumstances. >> (Lettre, 1 874)lg3 

( )  Third : A s  regards the sentiment in the District of Pontiac, as far as 1 can judge of it, it arnounts to 
this : That it was very important that a verdict of murder should be given in this case, so many failures of 
justice having previously occurred in Capital cases. There is therefore, general satisfaction that a verdict of 
« Guilty » was found against Veuillette; but 1 beliwe the Comrnunity as a whole would now be satisfied with 
a repneve of the sentence in view specially of the circumstances above referred to. (. . .)» (Rappofi du Juge 
Weir, 19 19 : 2-31 lg4 

L'on voit paraître dans te discours, jouxté au thème de l'humanisme, un principe de la 

logique urilitariste classique, soit celui de la dissuasion (&néraleg9 dans notre cas) qu'assure les 

exemples de punitions. L'on est d'avis que la sensiblerie résultant dans la condamnation a un 

crime moindre ou la commutation de la peine de mort (pour une punition plus << douce ») n'est 

pas du tout souhaitable puisque sans l'exemplarité, le spectacle du châtiment, te mimétisme 

sévit, le mal se perpétue et l'intérêt de la société est compromis, sa sécurité étant mise en danger. 

De par sa responsabilité, l'adolescent auteur de meurtre, est puni et devient moyen, objetg0. Les 

commentaires de juges abondent dans ce sens. 

iduge: "(,..) -Les innocents sont envoyés dans la société et les coupables sont punis pour ieur crime, pour 
donner l'exemple. (. . .)» (Juge Désy, Verdict et prononcé de Ia sentence, 19 19 : 27)"' 

( )  Me Dan Gilrnor, procureur de la couronne, a déclaré qu'il avait a remplir un triste devoir, "mais qui 
doit tout de même être rempli", a-t-ii dit. Me Gilmor a rappelé aux jurés que le verdict serait di&& d'un 
océan à l'autre et que s'ii est favorable à l'accusé, il pourrait pousser d'autres à imiter Abramovitch. (-..) 

"RappeIons-nous également, a conclu Me Gilmor, que Haynes a été fauché en pleine vigueur et que 
si la société ne met pas un fiein aux dépradations d'individus voulant se procurer de l'argent sans travaiiler, 
nous serons peut-être nous-même, demain les victimes de pare& "gangsters". (. ..)» &a Presse. -1936)"~ 

<< ( ) For the Crown, Dan P. Gillrnor, K.C., pleaded for a verdict of murder. It might be an easy way out 
for him to ask rnerely for a manslaughter decision, he argued, but his conscience prevented. He felt that 
society should be protected fiom such as Abrarnovich and Schafer. 

89 C'est-à-dire décourager les autres qui n'ont pas cornmis la faute de s'y adonner. 
90 S'inscrivant ainsi dans la pensée d'un Beccaria (Pires, 1998 : 130) 



(...) It w s  not with the desire to make an object lesson of the prisoner that he asked for conviction, he 
pointeci out, w-ng the jury, however, to consider the consequences at large of a mandaughter verdict. 
"What will happen if you reduce the charge against this boy ?" he asked. "What effect wiiI that have on 
other youths who may think 'big time gangster' methods are worthy to be foiiowed ?" D (Montreal Gazette, 
193 6) lg7 

(c (...) [E]t ce n'est pas avec des gents comme ce jeune Abramovitch que lon a battie le Canada mai bien 
avec des Haynes et si la Ioie ne suis pas son coure c'est choses la se repetteron et sa sera peut etre vous moi 
ou encore des gent que le Canada aura besoin (...)» (Lettre de M. Dumas, 1936 : 2)Ig8 

c (...) LA C O m -  Harris, vous savez que je n'ai pas discrétion, la loi m'oblige a imposer la peine capitale 
après un verdict de meurtre. J'ose seulement espérer que ce qui vous arrive puisse servir d'exemple aux 
autres jeunes gens trop nombreux qui, comme vous, pour l'amour d'un peu d'argent, sont prêts a se rendre 
coupables de n'importe quelle violence pour arriver à leur but. (...)» (Verdict & Sentence, 1946 : 320-1)'* 

(< (...) THE COURT: (...) 1 only hope that you d l  offer it [sa vie] so that others will not do as you did. » 
(Verdict et prononcé de la sentence, 1950 : 27 1)''' 

«PAR LA COUR : (. . .) Je voudrais bieq cependant, que ce qui vous anive serve d'exemple a ceux qui, sans 
penser au rndheur qui Ies attend, eux et leurs famiIles, se servent de vioIence pour accomplir leurs actes de 
banditisme. D (Verdict et sentence : Adresse du Juge Lazure, 1961: 303)"' 

Il existe, tout de même, de ceux qui croient que  la protection de la société ne s e n i  pas pour 

autant compromise du seul fait de substituer la peine de mort par celle d'emprisonnement à vie 

(sanction, d'ailleurs, bien assez sévère), qui, au moins lui servira au mieux à s'amender, à se 

réadapter tout en le neutralisant. L'influence de l'utilitarisme pénal positiviste (italien) va son 

<C (...) [S]o 1 pray you help my brother, for this has been more than a fesson to him, and life imprisonment God 
knows will be sufficient punishment for hirn- (. . .)» (Lettre de Mme Christina Allen , 1920 : 2)'02 

(,..) 1 appreciate the seriousness of their offence and the fact that it was conunîtted dunng a robbery and 1 
know that the respect for the Law and the penalties provided makes it safe for us against an invasion of thugs 
tiom across the river- (. . ,) 

(--,) The years they may spend in prison would no doubt bring about a different attitude in the sentence. 
Ifthis matter is considered I wouId strongly urge that life imprisonment should mean exactly that, (. . .) I do 

not wish to make a sensational appeal to yoy to the Press nor to ask for this on any sympathy but 1 do think 
these boys should be made work out a salvation in a place, where they wiIl not be able to harm others. (. . -)» 
(Lettre de M.R Wmters Esq., Inspecteur du Chifdren 3 Aid Sociefy, 1929 : 1-212" 

cc ( - ) While everyone realizes these boys have cornmitteci an offence that cannot be taken Iightiy (. - -) they 
should not be executed but given a chance to make every atonement they can in the penitentiary during the 
remahder of their lives. 

9 1 Une petite parenthèse: ne font-ils pas, ici, référence à la « sanction de Ia réalité )) (Pires) quand ils s'expriment en 
ces termes: tc mhis  has been more than a lesson to him >> et cc [Alfter aii this young kid has been through now, 1 am 
sure he wiii never do anything wrong again )) ? 



In interceding for these boys 1 am not doing so for sympathy or as one opposed to capital punishment, and it 
is merely an effort to place the responsibiiity where it belongs, but at the same time 1 think the boys should be 
kept confined so that there will never be an opportunity for them getting in trouble again. (. . .)» (Lettre de M.R. 
Winters Esq., Inspecteur du Chikh?~l 's Aid Society, 1 9 2 9 ) ~ ~  

« (--,) It seems to me a most terrible thing to take the Life of this boy- Can you not see it would be just to give 
him a term in some school of Correction -where he would be able to study and make up in some degree for the 
wrong he has been led into (...)» (Lettre de Mme. Margaret O'Brien, 1936 : 1-21205 

« (...) Surely what this chap needs is to be in a school of correction, where he will get the right slant. Anyway' 1 
know one thing, after al1 this young kid has been through now, 1 am sure he will never do anything wrong again. 
(.-.) Oh, 1 do hope something will be done about this poor chap, for 1 have dways believed in justice -and 1 want 
to see justice done in this case. » (artide de J-Y, -1936)''~ 

Parallèlement, l'emploi de certains ternes laisse deviner une vision expiatoire de la justice 

avec ce « quiconque se sert de l'épée périra par l'épée » comme devise. Les propos à saveur 

rétributiviste (classique) sont révélateurs d'une conception de la pénalité comme devant être un 

paiement du mal par le mal, une vengeance pour effacer (voire même réparer) la faute, pour 

faire justiceg'. Dans un même procès, parfois, les logiques classiques (utilitariste et 

réîributiviste) cohabitent en harmonie. 

« (.-.) [S]i j'insiste aupres de vous pour que la loi suive son cours c'est que la victime metais un père et pour 
d'autres et il étais connue par les chefs de depts des gouvernement du Canada pour qui il s'est depenser sans 
compter lorsque cetais pour le bien de son pays si un homme de cette trempe ne merite pas d'etre vanger 
que sert de servire son pays toute une vie si l'on est ignorer pour un meurtrier. M (Lettre de M. Dumas, 1936 
: 2)207 

( )  Alors, pour l'offense qu'il a commise, la loi prévoit le châtiment qui peut Iui être imposé. Alors, 
vous n'êtes pas ici comme des vengeurs, vous êtes ici comme des juges qui jugent un garçon d'une familie 
assez nombreuse, qui a eu certains malheurs (--.)» (Mtre Chevalier, CR, Plaidoyer de la défense, 1955 : 
798)208 

« (...) [A]nd Society will be satisfred that the crime has been paid for in full. (...)» (nie Gazette, 1929)~'~ 

« (.-.) Surely the end ofjustice would be met if the older boy paid the penalty for this crime on the gallows. 
(. . .) » (Lettre de James H, 1 9 ~ 9 ) ~ ' ~  

« (...) Abramovitch, qui mérite amplement la peine de mort que la cour lui a imposé. C'est pourquoi au 
nom de vos compatriotes de la province de Québec, je vous engage a ne pas intervenir pour soustraire 
AbramoMtch au châtiment qu'il devra subir. 

Les juifs, qui infestent noue beau pays, font des efforts incroyables pour sauver sa tête, mais nous, 
les Canadiens d'origine fianpise, désirent que la justice suive son cour, et que Abramovitch paie par sa vie 
la Me qu'il a enlevé à M. Haynes. n (L-ettre de M. Mazurette , 1936)'" 

- - -  -p 

92 U s'agit bien d'éléments du rétributivisme kantien (Pires, 1998 : 167) 



(. . .) K Gaêtan Choquette est mineur et peut payer sa dette a la société mais d'une autre manière dont vous 
êtes en mesure de juger que moi Je ne voudrais pas qu'un de mes fréres soit condamné a un aussi 
temile châtiment, j'implore pour cette famille éprouvée. >> (Lettre de Mlle Caron, 1937)'12 

«(. . .) m1 vaut peut-être mieux qu'ils disparaissent avant qu'ils aient fait plus de mal. ! (. - -)>> (Juge Wilson, 
1925 : 261213 

«La cause de Real Desjardins est maintenant révolu il fbt sentencé à la peine de mort. Ce fit la seule 
sentence qui mon point de vue comme citoyen canadien qui devait être rendu. La clémence recommander 
dans son cas fkt supedu de la part du jury, il est temps que les jeunes quelques soit leurs ages sache bien 
que l'on doit se conduire avec dicernement et que l'on doit pas tué pour vivre. Qui sert de I'épee doit périr 
par I'épee, dit les saints écritures. )> (Télégramme de M DussauIt , 1 9 6 2 ) ~ ' ~  

Enfin, comme il s'agit d'une offense contre la société une partie du discours est a l'effet 

de s'assurer que ne soit pas admise cette question de N sentimentalité )) vis-à-vis de la sentence 

(au moment du procès, par exemple), la sécurité du public en dépendant Pourtant nombreux 

sont ceux qui s'insurgent, qui s'élèvent contre l'application stricte du châtiment pénal, priant 

pour la clémence (c'est-à-dire la commutation de la sentence de mort), et qui affirment que la 

sécurité de la société, en particdier, et les intérêts de la justice, en général, sont tout aussi 

assurés en procédant ainsi. 

« (. ..) This is evidently a bad boy, a very bad boy, and the society must be protected against hîm- 1 have no 
sympathy with such criminais as he evidently is, bur 1 confess that the hang of a mere boy with such a family 
history does scanddize my conscience. (. . .)D (Lettre du Rev. M. Dickie, 1920)~" 

<< (-.,) 6. 1 am sure that d l  the interests ofjustice are safeguarded and society protected if this lad is 
incarcerateci in the penitentiary (...)>> (Lettre du Rev. RY. Overing, 1920)*16 

<< D u ~ g  the Iast ten days 1 am sure thousands of Canadians must have been haunted by the thought 
that a young Montreal High School student (Joseph Abramovitch) only Seventeen years of age, had been 
sentenced to hang for murder. 

I am also sure that they are trusting you w i U  find it possible to recommend that this sentence be 
comrnuted to imprisonment. 

Surely, in this day and age the security of society does not require that the sentence of death be 
carried out on a Seventeen year oId boy. (. . .)» (Lettre de M. McLean, 1936)''' 

<< (...) Comme une commutation de sentence faite à un canadien ne pourra porter plus atteinte à la sécurité 
de la population que la même faveur accordée à un juit: car tous deux resteront sous verrous, je demande et 
j'exige que vous montriez la même clémence evers Gaêtan Choquette que vous avez montrée envers le jeune 
Abramovitch. (- . .)» (Lettre de M. Ostigny , 1 937)'18 

(. . .) QUE les fins de la Justice auront été adéquatement servies s'il était condamné à l'emprisonnement à 
vie ou à une peine moindre que la peine capitale; (...))> (M* Phillips, 1950)*19 



CONCLUSION 



C'est à partir des années 1850 que se dessine, dans une géographie occidentale, une 

action penchée sur la jeunesse (soit les enfants et les adolescents). On cherche alors à répondre à 

l'épineuse question : que faire avec les jeunes abandonnés et les jeunes délinquants (à l'étiologie 

commune) ? On assiste alors à l'émergence de discours, de pratiques, d'institutions et 

d'organismes, puis de législations, efforts menés par le mouvement de la vague salvatrice 

(réformatrice ou préventive), à la Parem patriae, d'une jeunesse bien plus à plaindre qu'à 

blkner. C'est la « victoire »93 d'une justice pénale « d'expertise », d'un droit de protection 

chargé de traiter une jeune « victime »94 socialement responsable par des (( mesures éducatives 

de contrôle », sur le « culte de la loi », cette justice répressive où l'on doit impérativement punir 

l'a adulte en miniature » coupable et dont la responsabilité est individuelle (même morale). 

Pourtant, les deux justices sont issues, participent (de) et réitèrent une même logique : le mode 

pénal de pensée « naturel » et unique, la « raison punitive » où les alternatives n'ont pas l'ombre 

d'une place. Mais l'acharnement pour le redressement, le relèvement, la réformation de 

I'enfance à l'origine de la mise sur pied d'un statut juridique, d'un régime particulier pour les 

mineurs, ne sera pas resté statique. Au curatif et au préventif s'allie, au début des années 1980, 

le punitif. Avec l'avènement de la défense des droits, l'approche à l'égard de la jeunesse 

cherche à allier la prévention, l'éducation à une nouvelle lecture de la délinquance juvénile sous 

le signe de la « responsabilisation D, de l'a autonomisation », modifiant l'orientation de la 

pratique. Le jeune contrevenant devra donc, à partir de ce moment, en sus, payer sa « volonté 

responsable » par la punition juste et méritée. 

- - 

93 Bien que ce « nouveau » modèle n'élimine pas son prédécesseur, plutôt, ils cohabitent. 
94 Victime d'un environnement (socio-fadial), de circonstances incontrôlables. 



Notre recherche portant sur la trame discursive de la responsabilité pénale d'assassins 

juvéniles au Québec (1 874-1967) s'inscrit d'emblée dans la foulée du mouvement de sauvetage 

de la jeunesse, ère du règne du déterminisme. 11 s'agit bien là de discours (celui général et celui 

des procès) aux accents parallèles. Ainsi, le discoun qui a soutenu les changements dans 

l'économie de la jeunesse déviante (dans les pratiques, législations, réactions sociales) se 

retrouve dans le discours des procès. Discours, sans contredit, produits d'un même contexte. Un 

schéma causal (causes du maI), une argumentation à l'effet de l'infraction comme symptôme, 

trouve alors également terrain privilégié au sein des procès. De fait, la lecture des procès nous 

aura permis d'ailleurs d'y repérer, notamment, certains des principes et préceptes de l'école 

positive italienne et, en boni, quelques vestiges des théones classiques de la pénalité. 

Deux premiers niveaux de discours sont perçus dans les procès, à savoir un premier, en 

salle de cour de justice et traitant (directement ou indirectement) de la responsabilité des jeunes 

accusés, responsabilité qu'on s'emploiera à établir (d'un côté, le plus souvent, Ies procureur et 

juge la voudront pleine et entière, de l'autre, l'avocat de I'accusé défendra son nécessaire 

allégement); puis, un deuxième ordre, cette fois, lors du processus de révision obligatoire de la 

cause capitale, où la responsabilité figure pami les variables, le motifs allégués en faveur ou en 

défaveur d'une commutation de la peine de mort en un emprisonnement à vie. Autant de 

lectures révélatrices du sens donné à la notion de responsabilité de ces jeunes. 

C'est, en quelque sorte, un « décalage » de discours qui caractérise manifestement ce 

premier tableau : alors, qu'en général, les procureurs de la défense admettent, signalent une 

myriade de facteurs explicatifs du comportement meurtriergs (pris isolément ou en 

95 Comportement ne pouvant être, selon eux, que symptôme, que signe puisant son origine dans diverses causes. 



conjonction)%, seuls vrais artisans (responsables) du malheur de ces pauvres jeunes9' prenant la 

forme d'autant de circonstances atténuantes, d7« excuses », aux quasi-aires de justification du 

geste posé, appelant une moindre faute ou culpabilité (vu une gravité du comportement, par le 

fait même, moins importante), un allégement de l'accusation (la réduction de la nature du 

crime), entrakant une responsabilité pénale réduite, puis, conséquemment, un adoucissement de 

la sentence; la poursuite et le juge ne verront en ces efforts, qu'inanité : pour eux, il n'existe 

qu'un << pas d'excuse D catégorique pour ces actes faits à dessein ! Et, force nous est de constater 

qu'aucun de ces facteurs ne sera, en définitive, responsable d'une quelconque 

« irresponsabilité 1) du mineur assassin et de toute façon, d'« irresponsabilité n ou de 

<< déresponsabilisation D, il ne sera jamais question, ils ne seront même jamais désirés9'. La 

responsabilité pénale sera toujours établie, elle sera pleine, entière et égale et, en aucun temps 

même sera-t-elle limitée. 

Si nous glissions, maintenant, un mot sur les arguments (ces fameux facteurs tentant de 

donner un sens à un acte insensé) admis et défendus mordicus par certains et à l'égard desquels, 

d'autres s'opposent. Tout est dans l'histoire de vie. Loin de s'expliquer par les seules 

caractérktiques des jeunes qui s'y adonnent (les caractère, antécédents, disposition intellectuelle 

-niveau ou quotien- et mentale, traits ou signes d'anomalité mentale, etc.), la conduite, le 

passage à l'acte, qui aura coûté la vie à une autre personne, prend aussi sens dans d'autres 

causes. Il plonge aussi ses racines dans le jeune âge, ce temps reconnu de vie avec ses 

manifestations spécifiques (irréflexion, légèreté, inexpérience, ignorance, maturité, jugement, 

96 Facteurs qui seront repris et a f h é s  par ceux désirant que la sentence ne suive son cours; bien qu'on ne puisse être 
en mesure de dire lesquels auront pesé davantage dans la balance des considérations ou s'ils ont même été considérés 
quand une permutation fut, effectivement, accordée. 
97 Puisque ayant soit altéré Ie jugement, la compréhension, la capacité de faire la part du bien et du mal 



raison, compréhension de l'acte à leurs balbutiements); dans le contexte de vie du jeune, soit 

dans le milieu où il a grandi (on questionne la famille, son climat, ses défauts, les torts des 

parents -indignes, incompétents, négligents quant à la surveillance, au contrôle, a l'éducation de 

leurs progénitures-, bref Ieurs responsabilités, etc.). Puis aussi, demère ce geste répréhensible se 

retrouvent des causes sociales cc responsables )) (l'atmosphère putride de la ville, une conception 

sociétale criminogène, une société malade ou contaminée, etc.) 

Le troisième niveau de discours que transpirent certains textes consultés est celui tenu sur 

la punition. C'est dire que l'on retrouve, à la lecture de notre matériau, partout, en aucun temps 

méconnaissable, un autre ordre de discours qui nous paraît correspondre à une extension du 

discours sur Ia responsabilité. Le discours qui nous intéresse au premier chef nous renseigne, 

ainsi, aussi sur le système de pensée pénale, ce système d'idées tout auréolé qui se traduit, dans 

l'argumentation, par une conviction obstinée dans la nécessité-obligation (( naturelle D de 

répondre a la responsabilité par la seule sanction pénale. N (. . . ) Une des principales illusions 

systémiques qui nous est apparue sévissant au plan de la pensée pénale est celle du besoin 

indispensable du système de justice pénale comme solution [au] crime. (. . . ) )> (Sauvageau, 

1998 : 305) L'emprisonnement à perpétuité comme (( alternative N à la peine de mort, il sera 

donc question de ce un peu plus de Ia même chose dans une justice d'exemple (ou I'indulgence, 

la grâce, la sensiblerie n'ont pas leur place) intéressé par la protection de la société. 

Mais ce cc noeud gordien )) autour de l'impératif de punir, est-il possible -et pourtant si 

souhaitaMe- de le dénouer, et, ainsi, de sortir de l'impasse de la logique de pensée pénale ? 

98 Même l'avocat de la défense ne demandera jamais de considérer la responsabilité de son jeune client comme 



Puisque l'on reste confronté avec le « problème » de la délinquance juvénile, n'aurait-on pas 

avantage, justement, à s'interroger sur la « raison [d'être d e  plus en plus-] punitive » à I'égard 

de cette jeunesse ? N'aurait-on pas raison de craindre qu'a force de miser sur la responsabilité, 

sur la punition, comme on Ie fait actuellement, l'on occulte ce qui serait susceptible d'être mieux 

à même de véritablement aider une jeunesse dite en « déroute » ? Il nous semble plus que 

souhaitable de libérer d'une gestion sur le mode de la répression, de cette empreinte du pénal, la 

jeunesse. Et la libérer, c'est aussi, de cet inlassable acharnement qui déferle sur elle, du discours 

alarmiste a l'origine d'une véritable guerre lui étant menée. Au fond, pourquoi les jeunes 

« dérangent-ils », pourquoi vouloir les remettre au pas, à l'ordre et pour ce faire ériger un arsenal 

de règles toujours plus strictes, de mesures de sécurité, de programmes toujours plus nombreux 

de tout acabit avec comme devise : conformisation, normalisation, rééducation, etc. ? Pourtant, 

les << torts » des jeunes ressemblent drôlement à ceux des adultes- Tant qu'on ne se préoccupera 

pas de chercher à trouver de véritables alternatives qui passent notamment par l'éducation par 

l'exemple (les adultes doivent pratiquer ce qu'ils prêchent et donner le bon exemple), la 

délinquance juvénile persistera, les jeunes continueront à subir les contrecoups d'une 

« machine » toujours plus punitive et toujours aussi mal adaptée à leurs besoins. Sans ces 

nécessaires changements, l'on continuera d'aller d'échecs en échecs, trainant ce sampiternel 

boulet déjà trop lourd de l'impératif de la sanction pénale qui s'alourdi davantage à coups de 

durcissement de la loi. La révision des critères sur la délinquance s'impose, ce qui implique de 

revoir les critères sur nous-mêmes et de laisser de côté l'élément punition. 



ANNEXE A 

FAITS SAILLANTS DES CAS 



SCHMIDT, George 
1874 - 16 ans 

SHORTIS, Valentine 
Francis Cuthbert 
1895 20 ans 

GUILLEMAIN, 
Jean-Baptiste 
1898 i7ans 

DUBÉ, David 
1900 19ans 

- En possession d'un pistolet. ii tira un jeune homme & 
son âgc, Patrick John O'Brien sans motifopparcnt - le juy accompagna son b d c t  d'une fortt 
rec~nanandation a Ia clémencc & subséquemment, sa 
scnteacc fut cornmoée 

La M tragdie Shortis rn ou le meurtre de Valleyfield »: 
d'abord employé B titre de secrétaire privé pour le 
Directeur Général (pendant un mois: 21 juillet au 25 
août 1894) au Montreal Cotton Milis Company's 
Works. on le laissa « aller » tout en lui pameüant de 
venir fa9e un tour pour y apprendre Ie métier. C'est 
alors qu'une soirée (ie Zer janvier 1895) au cours de 
iaquelle dcs commis -ait les payes à remettre 
aux emplq.és le lendemain. S h h  se présenta d la 
Compap-e pour commettre un vol et dans son cours iI 
tira deus employés qui succ0mWrent à leurs blessures, 
il en blessa un autre, puis l'un se sauva dans Ie c o f i  
fort awc I'argent C'est le manque de munition qui 
épargna la vie d'autres i n f i s  
il fut défendu par les plus éminents avocats (sa f d e  
étnnt assez bien nantie). Une commk&n sera tmue en 
Irlande et en Grande Bretagne pour la déf-e de 
Shortisah&recons?ituersonhistoirede~ie,ses 
antécédants mentaux etc. Un nombre incommensurabie 
de requêtes d'importants personnages d'Ou@ mer 
seront faites pour ia commutation de la peine 
Le Gowemeur génénti, Lord Aberdeen (qui n'était pas 
un Canadien), se refirsa de siper le décret de mort et la 
sentencc fiit subséquamnent commuie; plusieurs 
considérérent cette affaire comme la pire errwr des 
armales judiciaires canadiennes 
II passa 42 ans danère Ies barreaux toujours parmi les 
les fous criminels, apnf d m ,  obtenu un pami de 
1 i i t i o n  conditionnelle en 1937. on aura guère voulu - 
lui accorder avant. 

- ii fit condamne à mort pour le meurtre cie son onde lm 
de la perpétration d'un vol pour s'emparer de son argent 
on conclua au meiirtn: plutôt qu'à une mort accidentelle 
du seul fait qu'on était incapable d'expliquer autrement 
Ies blessures au visage et à la téte du d t h t .  Ln preuve 
directe et positive fen défaut seules cies présomptions 
l'inculperont I1 érait ai possession de l'argent mais 
awVB1t-elle été volée, trouvée ou donnée ? 
sa peme sera commuée en raison du manque flagrant 
de preuves, Ies faits n'ayant pas été proprement mis en 
preuve au moment du procès 
engagt comme mon de ferme, une relation amoureuse 
ill6gitime s'établit entce Dubé et Mme Mooney pendant 
l'absence de son époux, vivant, d'aiüeurs, depuis 
certains mois comme mari et femme. Au retour de M. 
Mwnq, hi& lui dtvera la vie à coup de hache. 
Pou. complicité au m m  la veuve Mooney subira 
son procès après celui & Dubé et sera acquittée - Le Gouverneur général jugera 8 propos d'ordonna que 
ia loi suive son cours dam te cas de Dubé, il sera pendu 

ABRAMOVITCH, 
Joseph 

1936 17ans 

CBOQUETTE, 
Gaétan 

1937 20 ans 

FOUCAULT, Roméo 
1940 20 ans 

LA-& 
Laurent 

1942 20 ans 

- Iifbtquestiond'unvoIà~nainarmée 
dans un magasin d'anna d feu et au 
cours de sa perpétration. le pmp&taire 
dumagasinfuttiréetassassale - Le complice s'est suicidé la journée- 
même du vol - Lc jmy F m  une recammandation B la 
clémence - La sentence & mort sera commuée 

- il a subit son pro& pour avoir é ~ g l é  et 
tut la dame pour qui ii travaillait à raison, 
i'on au du refus de de-IBi des avances 
faites par Chocyuette qui la d&simït 

- malgr6 les nombreux &orts dans I'espoir 
d'une commutation. ia peine & mort 
prononcée m t r e  lui sera exécutée 

- a subit son procés pour le crime de 
meurtre d'un marchand de ûuits et 
légumes lors d'une tentative de vol de son 
ma@.-- puisqu'avant même de voler, 
l'un (puisqu'ils étaient 2; I'auue étant 
âgé de 25 ans. procès séparé) tira un coup 
& révolver et tous deux se sawhnt. 

- Le Gourmeur général sera favonrble a la 
commutation de la peine 

- s'agissait-il d'un mccndie criminel ou 
d'un accident 7 U n  incendie serait 
sunenu alors que I'accusé commettait un 
vol et aurait accroche une lampe. La 
maison en bois fut rasée par les 
flammes,.. une mh-e et sa illette y 
périrent - Mal~ieslettres&prochesparaits 
demandant la clémence pour ce très boa 
enfant que le malheur a frappé, 
Lamirande sera pendu. 



VASTOFF, Naiden 
1915 16ans 

SPRECARCE, 
Antonio 

1919 20ans 

A L U N ,  Murdoch 
1919 19ans 

LACOSTE, Roméo 
1919 19ans 

SAWI'TCH, Peter 
1919 18ans 

- Vastoff et Ctnian DichofS deux Bulgares, seront trouvés 
coupables du meurtre d'un de leurs cornpntsiotes - Le Gouverneur g & M  c m  bon de commncr la dite 
condanmation A mort en un emprisonnement a 
perpétuité 

- firt trouvé coupable et conciam.uk pour ie meume 
commissurlespersounesdesunexanployeuretde 
son garçon (âge de 6 ou 7 ans) à l'aide d'me amie B 
feu. Veuillette croira devoir se venger pour les nxüeurs 
#il croyait que ce -er répendait A son propos. - Notamment les nombreuses pétitions esqdiqumt la 
commutation de La peine 

- congédié pour s'être présenté au travail avec les 
facuItés aBaiblie par l'alcool, Sprarinx demandera à 
queiques reprisesreprisesd  assistant a>ntranaitre des ateliers 
du Grand T d -  Railway d Turcot si il pouvait le 
reprendre, s'il avait un emploi pour lui, ce demier de 
&pondre toujours par In ndgative et Sprecnrce de le tirer 
avec un revolver - il sera esécuté. les efforts pour la commutation de sa 
peine n'ayant guère porté h - t  

- Fut condamnk et mouru sur l'échafaud pour le meurtre 
d'un fermik-8 SL Sulpice, Québec - ami& de ré~vlvers, 5 jeunes avaient décidé de faùe un 
voyage A Québec. B la campagne dans le but de 
commettre des vols. IIs sont entrés par chc t ion  dnns 
dans une maison aux petites heures du matin puis un 
wup de dvolver fut th15 par un des accusés atteiugant la 
victime qui décéda par suite de ses blessures 42 heures 
plus tard - 3 de ces jeunes subiront leur procés et trouvés 
coupables, ils sertmt pendus: Aiian. Lacoste et 
D e l m e  (27 ans) 

- lors d'un manage, sans provocation mais ai état 
d'eariété. Sawitch poignarda un homme 

- sa peine sera commuée 

CLERMONT, Fernand 
1944  sans 

BOUCEER, Armand 
1944 20 ans 

HARRIS, Edsel 
1946 19 ans 

BEVIN, Kenneth 
1950 1 7 a n ~  

PATENAUDE, Gervin 
1950 19 ans 

ABEL, Gérard 
1954 18 ans 

- seIac0nd;rmnéàmtersurréchnfiiud 
pour le meurire d'un officier de police qui 
n'itaitpas c n ~ c e t i c e m o r n e n t  mais 
qui, & sa danttm avait entendu le 
hcasscment d'une vitre tout prés- LI 
sorti pour sonder Ie taTain et voila qu'il 
fia atteint d'un projectile d'armc B fen - Son complice &é de 17 ans dans cet 
taitotive de vol, écopera d'une pehe de 5 
ans de +-am, condamne 
manshughtcr 

- Le oondamné vani sa smtmce commuée 
- La victime & œ dnme fin le gr;md ami 

de Boucher, avec qui il ha&t au 
chader de wupe & bois. A i'aide d'une 
arme a feu, une M e  lui fut tirée dans la 
Gte par derrière- Et le tout, pour le d e r  
- f q e r  la signahm de la victime sur un 
chëque, les argents perçus par la vente 
des vêtements, de la bague et de la 
montre-bracelet puis les carnets & 
rationnement du défunt - Un m e a a  procès sera accord& 

- c'estticoupsdebâbmdebaseballque 
sera hppé sur la tëte et assassin5 le 
gnmd-pére de la copine & Hanh pour le 
\der. La victime db5da par suite de ses 
blessures quelques jours plus tard 
toutefois n'ayant j d s  repris 
connaissance 

- Sa copine & 16 ans -cornplice- saa 
accusée d'abord de m- puis ensuite 
plutôt de maspiration pour commettre un 
vol avtr: \iofence, elle plaidera coupable 
et se verra condamnt5 A 3 ans de 
pénitencier 

- Hmïs sera exécuté sur la potence 
- Bevin seni l'un des 2 auteurs du meurtre 

d'un chauffii de taxi. Se faisant 
conduire sur une route isolée. ils lui bte la 
vie à coups de marteau sur la tête par 
derrikc pour lui voler son argent (40 9. 
Et iIs se départiront de la depouille, du 
cadavre de la ticime en la jetant en bas 
d'un pont - Au moment du procès tous deus 
purgeaient me  peÏne de 4 ans pour vol de 
banque (1400 %) pour lequel ils plaidérent 
wupables. effectué le lendemain du 
meurtre 

. Le Gouverneur géntral sera en faveur de 
la commutation de la peine 

- complice de Bevin -procés stipad- 
- lui aussi sera épargné de b pendaison, sa 

peine sera commuée 
- fur ~013damnC & la peine capitale pour le 

meintreducopaimdesanex-e& 
coeur 

. un I~OUYC~U pro& lui sem accordé 



WATKIIYS, William 
George 

MESSER, Henri 
1925 19 ans 

FILIATRAULT, 
Gérard 

1927 19ans 

Lawrence / 1929 18- 

PHILIPPS, Nelson 
1934 i8ans 

- il s'agit ici du meurtre du propriélaire d'une tipicerie 
dans son épiépicerie même - l'un de ses comptices fia trouvé coupable de 
manshughter. puis l'autre (un jeune & Suifl Cuzrait., 
Saskatchewan) fin accorde un prw&s sépnré - nombreuses sercmt les lettres et requêtes ar clémaice 
aliégunnt I'eîat menin1 defecttieux du condanme2 - le Gouverneur @&ai acquiescera a In commutation 
de la peine - fut mndanmé A mort pour un assaut meurtrier, ayant 
assailli et bomi (avec 3 complices) la personne du 
b o u c b a - u m m ~ t  de Ia paroisse de Ste- Vidoire, lui 
ayant porté des coups, blessures et lésions corporelies 
p v e s  avec une barre de fa. Le f i t  s'est peqx5tré 
sur le chemia du mur du marché & Sorel ou les 
accusés ont sauté dans Ia voiture du boucher pur lui 
voler son argent La victime succomba d. ses bIessures 
(fracture du crâne) praqu'un mois plus tard 

- Lejupementfitterécut~ - il fiit mon de la défaise d'aliémtioa meutale, 
Filiatmult assena & coups de hachette le propriétaire 
d'une épicerie afin de le voler des 108 doUars qu'il 
gadaitdanssapoche - il bhéficia d'me mmmutation de peine 

- avec son Grére ûkié ont subit leur procés pour le meurtre 
d'un caissier du Charwai Supply Company de Québec 
qui tanta de d é m e r  L'un des %-es lors d'un « hold- 
up », ce qu i  lui mérita 3 coups de révolver. 

- S'ils avaient étd acquitté du meurtre, ils auraient subi 
leurprocés sur diverses autres accusations dc vol avec 
violence et même une autre accusation de tentative de 
meurtre lors & a hold-ups D p e r ~ ~  dans plusieurs 
phannacies et épiceries de Montréal aprés ledit meurtre 
pour leque1 ils seront pendus. Leurs casiers judiciaires 
rwpectifs etnient dkjà assez bien chargé merci (vols, 
évasion d'une maison de correction, etc.) 

- il s'am d'un complot pour obt& une somme 
d'argent (7000 S) de certaines polices d'assurance sur 
In vie de I'épom #une des complices. Dame qui aura 
promis un paiement monétaire a 2 hommes pour 
L'accomplissmenl du meurtre de son mari C'est, ainsi 
que ces derniers assena de coups de bâton de bois et 
d'une grosse pierre, la tête & la iictime- 

- Les 3 fraait exécutés Ie même jour. - Nota: indignation publique devant cette forme & peine 
et surtout la pendaison de la première femme d 
Montréai qui mouni per décapitation et non par 
stranpulntion (erreurde calci  de rat-ln !) 

- mpps d'abord mm5 coupable du meurh-e d'une 
jeune danoise1Ie de 15 nns & condamnk Pi mort, ou en 
appella du verdict et & la sentence et le vadict s a a  
cassé et œ jeune homme sera acquitte & l'nccusation 
de meirrtn en raison de i'inadmissiiilité des aveux 
comme prewe... preircr qui avait dté le pivot de h 
conrFsmnatim de 1'Accusé en pmxitrt instance. 

GAG&, Edmond 
1955 20 ans 

CHAPLEAU, André 
1959 19 am 

THÉROUX, Normand 
1961 iïans 

BOUCHARD, Gaston 
1961 19ans 

DESJARDINS, Réal 
1962 20 ans 

LATERREUR, 
Normand 

1963 20ans 

- enleva le s o d e  a sa tante en l'étranglant 
au moyen d'un lien, rnmtant qu'il ai 
avait marre qu'elle veule sans cesse Iui 
faire l'amour. stipuh? une rehtion 
maritde depuis L'âge de 13 ans - il a antérieurement fait 2 ans de 
pénitencier pour vol d'auto amc violence 

- savieprendrafjnlorsdesapednhn 

- Fut coudamnk pour le meurtre du 
propriétaire d'& petit restaurant. C'est 
1 1 coups de couteau & chasse qu'il aura 
faUu pour lui voler son arpent 

- l*emprlsoammcnt i vie iui sua 
subséquemment accordé 

- détenu que depuis 3 jourdes au 
pénitencier, purgeant une peinc de 3 ans 
pour 2 svis B main année chez 2 
marchands I o c a q  il laissa tomber, B 2 
replises, une pierre & 20 livres sur Ie 
+age  du defiuzt lors d'une &dation 
dans ta cour du pénitencier 

- la défense faim sera celle d'aliénation 
mentale 

- lui çent a d ,  un nouveau procés 
- c'est en aiiant commettre un vol q&é 

(bien que trois dans le coup). qu'A deux 
on faint le désir d'achat d'un lavabos 
pour assaillir un inarchand et lui donna 
des coups à la tête avec une cl6 anglaise- 
On ne réussit qu'A lui soutirer son purte- 
feuille poin se rendre compte qu'il est 
vide! - sa peine se verni commuée 

- Fut accusé d'avoir tué a coups de &ton 
un homme afin de le voler B la sortie d'un 
bar - Les jirrés accompagnerait leur verdict 
d'une recorrrrnandation Ia c l h c e  

- L a p e i n e d e m o r t ~ ~ p o ~ r ~ n  
intemanent ti perpéîdté 

- c'est à titre de complice de xnemm 
@e d'un épicier lors d'un vol a main 
a r d e  que L a m  fut condanmé 

- sapeuiesexacomm& 



BONIN, Jean-Jacques 
1967 i9ans 

- c'est le meurtte de son épouse qui 
entmînq pour Boivin. la condamnntion à 
mort 

- son avocat optera pour ln ùéfense 
d'aliénation mentale & les et jurés le 
fecommendérait B ia cIémaice q d e  - c'est au pbûteacier qu'il dema passer sa 

I I I I vie 
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